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Introduction 

 
 

 

 

Le plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale, adopté le 21 janvier 2013, 

prévoit dans chaque département l’élaboration d’un diagnostic à 360° du « sans abrisme au mal 

logement ».  

Ces diagnostics visent à appréhender les problématiques des personnes allant de la rue au mal 

logement dans une perspective d’adaptation de l’offre en hébergement, logement et 

accompagnement social. Ils constituent des documents d’analyse des besoins et de l’offre et ont 

vocation à alimenter le contenu des différents documents de planification ou de programmation 

notamment les futurs Plans Locaux d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes 

Défavorisées (PLALHPD).  

La DRJSCS a piloté et coordonné, en lien avec la DREAL, l’élaboration de 5 diagnostics 

départementaux de la région Languedoc-Roussillon.  

Dès mai 2014, la démarche a été lancée dans le cadre d’un comité de pilotage régional. Ce comité de 

pilotage régional, réunissant DDCS/PP, DDT/M, ARS, FNARS, URIOPSS et représentants des usagers 

s’est ensuite réuni à mi parcours en janvier 2015 pour suivre l’avancée de la démarche, puis en juin 

2015 pour présenter les 5 diagnostics départementaux. Enfin, les principaux axes de la synthèse 

régionale ont été présentés en commission spécialisée du CRHH le 9 octobre 2015.  

L’ensemble de la démarche a permis de développer la dynamique partenariale. 

Ainsi, la démarche a permis une mise en œuvre effective de la collaboration ARS/DRJSCS autour de 
l’accompagnement social et sanitaire des personnes en situation de précarité conformément à la 
convention qui lie les deux institutions. A l’issue de la démarche d’élaboration de la synthèse 
régionale, l’ARS a confirmé sa volonté de poursuivre les travaux engagés afin de mieux répondre aux 
problématiques santé/social que connaissent les publics vulnérables, dans le cadre du partenariat 
étroit qui lie DRJSCS et ARS. 
 
Dans les départements, la démarche a été le plus souvent co-pilotée par les services de l’Etat et les 

Conseils départementaux, en raison de leur forte implication sur les thématiques de l’hébergement 

et du logement, dans le cadre du Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes 

Défavorisées (PDALPD).  
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L’enjeu majeur est de construire à partir de ces diagnostics une véritable observation sociale 

régionale sur la base de données fiables et cohérentes.  

Aussi, la DRJSCS a apporté un appui aux départements en fournissant des données régionales et en 

collectant les données de la DREAL et de l’ARS.  

Afin d’alimenter les diagnostics départementaux, deux enquêtes régionales ont été menées en 

février 2015, puis septembre 2015, par la DRJSCS pour déterminer le niveau d’occupation des 

structures d’hébergement et de logement adapté, la typologie du public accueilli, les situations de vie 

des personnes lors de leur entrée en structure et leurs problématiques de santé1. 

Afin de compléter les données relatives aux problématiques de santé, une étude qualitative sur les 

parcours de vie et la prise en charge sanitaire et médico-sociale des personnes hébergées présentant 

des problèmes de santé2 a également été menée au niveau régional, auprès des professionnels et 

des personnes accueillies.  

La synthèse régionale des diagnostics permet aujourd’hui de disposer d’une vision partagée des 

grands enjeux et des grandes tendances des problématiques interdépartementales et de hiérarchiser 

les besoins prioritaires. 

Cette synthèse a vocation à être actualisée périodiquement et devra être élargie prochainement au 

champ de la nouvelle grande région Languedoc-Roussillon / Midi-Pyrénées. 

 

 

  

                                                           

1 DRJSCS LR, « Les personnes accueillies en structures d’hébergement et de logement accompagné » - dossier 
DRJSCS, décembre 2015  

2 CREAI-ORS LR, Etude qualitative relative aux parcours de vie et à l’accompagnement des personnes 
hébergées présentant des problèmes de santé, mai 2015. 
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I - GRANDS ENJEUX DE LA REGION SUR LES POLITIQUES PUBLIQUES  

D’HEBERGEMENT, LOGEMENT ET ACCOMPAGNEMENT 

1.1 Dynamiques territoriales  

1.1.1 Evolutions démographiques  

Au 1er janvier 2012, la population du Languedoc-Roussillon compte 2 700 300 habitants. Depuis 30 

ans, la région connaît une très forte croissance démographique et entre 2007 et 2012, c’est la seule 

région en France métropolitaine dont la population croît de plus de 1% par an, soit le double du 

rythme moyen national.  

Cette croissance élevée est imputable pour 80% à l’excédent migratoire, le reste relevant de 

l’excédent naturel (plus de naissances que de décès). Le taux de migrations nettes avec le reste de la 

France est de loin le plus fort des régions françaises. Ces flux migratoires contribuent par ailleurs à 

ralentir le vieillissement de la population car les nouveaux arrivants sont moins âgés que les 

résidents.  

4 départements de la région sont très dynamiques d’un point de vue démographique. L’Hérault et le 

Gard ont une croissance démographique qui dépasse 1% par an, l’Aude et les Pyrénées-Orientales 

0,9%. La Lozère est en phase de stabilisation. 

Population municipale du Languedoc-Roussillon 
par département au 1

er
 janvier 2012.  

 Population 
en 2012 

Part 
population 
régionale 

 

Évolution 
annuelle 
moyenne 

2007-
2012(%) 

Aude 362 300 13,4 % +0,9 

Gard 725 600 26,9 % +1,0 

Hérault 1 077 600 39,9 % +1,3 

Lozère 76 900 2,8 % +0,0 

Pyrénées-
Orientales 

457 800 17 % +0,9 

Languedoc
-Roussillon 

2 700 300 100 % +1,1 

France 
entière 

65 241 200  +0,5 

 

Source : Insee, Recensements de la population 2012 et 2017. 

Le littoral poursuit sa métropolisation avec le rapprochement des zones urbaines de Nîmes et 

Montpellier et se prolonge vers Béziers, Narbonne. Perpignan, plus au sud, continue également son 

essor démographique.  
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La population se 
concentre sur les zones 
de plaine et du littoral 
les plus densément 
peuplées. 

70 % des habitants de la 
région (1.9 million) 
résident à moins de 15 
km de l’A9.  

Près de 40 % des 
habitants de la région 
résident dans l’Hérault, 
27 % dans le Gard et 17 
% dans les Pyrénées-
Orientales. 

1.1.2 Evolutions socio-économiques 

a) Au niveau régional 

La région Languedoc-Roussillon est particulièrement affectée par les phénomènes de pauvreté-

précarité.  

Malgré une reprise de l’emploi au cours de l’année 2015, le taux de chômage demeure le plus élevé 

des régions métropolitaines en raison d’un rythme similaire de la progression de l’emploi et de la 

population active. Au 2ème trimestre 2015, ce taux était de 14,1%, soit 4,1 points de plus que le niveau 

national. Les départements de l’Hérault et des Pyrénées Orientales arrivent en tête des départements 

avec le plus fort taux de chômage (14,2 et 14,9%) alors que la Lozère a le plus faible (5,8%). Le 

chômage de longue durée (demandeurs d’emploi de plus d’un an) est un problème préoccupant ; il 

continue de s’aggraver. La part des demandeurs d’emplois de plus d’un an s’élève à près de 45% 

comme au niveau national mais elle a progressé de 2,9 points en un an en région LR contre 1,9 en 

France métropolitaine (novembre 2015). 

Le niveau de vie des habitants est plus faible que dans toutes les autres régions métropolitaines, 

excepté le Nord-Pas-de-Calais. Il s’élève à 1 500 euros par mois. Outre le chômage élevé, la part 

importante des retraités dans la population et la faiblesse des salaires moyens expliquent le faible 

niveau de ressources de la population dans la région. Ceci a pour conséquence la plus grande part des 

prestations sociales dans le revenu global qui représentent 6,6% du revenu global disponible en 2012 

contre 5,3% dans les autres régions.  

La pauvreté est ainsi plus prégnante avec 19,6% de la population vivant en dessous du seuil de 

pauvreté contre 14,3% au niveau national. La précarité est concentrée dans les villes mais n’épargne 

pas les zones rurales d’arrière-pays. Les familles monoparentales et les personnes isolées sont 

particulièrement touchées. Mais l’augmentation de la pauvreté entre 2008 et 2010 a été plus 

importante pour les familles (monoparentales et couples avec enfants). La région occupe la 2ème place 

pour la pauvreté des enfants (27,1% des moins de 18 ans), conséquence directe de la précarisation des 

parents. 



 

4 départements sur 5 se situent dans les 10 premiers départements les plus «

aires urbaines se situent parmi les 20 grandes aires métropolitaines les plus touchées par la pauvreté

Beaucaire (28,6%), Béziers (23,6%), Bagnols

(21%), Narbonne (20,7%), Carcassonne (20,3%). Les moyennes et petites aires urbaines sont moins 

touchées mais en moyenne, le taux de pauvreté = 19% (5

b) Disparités et hétérogénéité des territoires départementaux et infra départementaux

Vision comparée des départements

Au regard des 3 indicateurs proposés par la DGCS pour la synthèse régionale des diagnostics 

(taux de pauvreté, taux de chômeurs de longue durée, taux d’allocataires des

départements de l’Aude, l’Hérault, le Gard et les Pyrénées

 
Méthode : Le tableau ci-dessus représente le 

 

                                                           
3 Nombre de  ménages dont le niveau de vie est inférieur à 
ménages en 2011 (conformément aux dernières données INSEE disponibles)
4 Nombre de demandeurs d’emploi (catégories A,B,C, ie tenus de faire des actes positifs de recherche d'emploi, mais pouvan
exercer une activité réduite) inscrits à Pole emploi depuis plus d’un an (longue durée)
ans (conformément aux dernières données INSEE disponibles)
5 Nombre d’allocataires de l'AAH, l'ASS et du RSA au 31/12/2012
aux dernières données INSEE disponibles)

Légende : 

Le département cumule les 3 difficultés : il se positionne au moins en Q4 sur les 3 indicateurs 

Le département cumule 2 difficultés : il se positionne au moins en Q4 sur 2 indicateurs

Le département est en difficulté sur un indicateur : il se positionne au moins en Q4 sur un indicateur

Le département est moyennement en difficulté sur un ou plusieurs indicateurs : il se positionne majoritairement en Q3

Le département se positionne en Q1 ou Q2 sur l'ensemble des indicateurs

4 départements sur 5 se situent dans les 10 premiers départements les plus «

aires urbaines se situent parmi les 20 grandes aires métropolitaines les plus touchées par la pauvreté

3,6%), Bagnols-sur-Cèze (22,5%), Alès (21,8%), Perpignan (21,1%), Nîmes 

(21%), Narbonne (20,7%), Carcassonne (20,3%). Les moyennes et petites aires urbaines sont moins 

touchées mais en moyenne, le taux de pauvreté = 19% (5ème rang des régions). 

és et hétérogénéité des territoires départementaux et infra départementaux

Vision comparée des départements au regard de leur situation de fragilité :  

proposés par la DGCS pour la synthèse régionale des diagnostics 

taux de pauvreté, taux de chômeurs de longue durée, taux d’allocataires des

départements de l’Aude, l’Hérault, le Gard et les Pyrénées-Orientales cumulent les 

dessus représente le positionnement des départements au regard de 3 indicateurs issus du socle

taux de pauvreté
3
, taux de chômeurs de longue durée

d’allocataires aux minimas sociaux
5
.  

Une méthode de répartition en quintile

positionner les 95 départements métropolitains les uns par 

rapport aux autres. Les quintiles partagent une distribution 

ordonnée en cinq parties égales soit en 5 groupes de 19 

départements.  

- Ainsi, s’agissant du taux de pauvreté, le 

premier quintile est celui au-dessous duquel se situent 20% des 

départements ; le deuxième est celui au

40% des départements, etc … 

- En l’occurrence, le seuil du 1

taux de pauvreté se situe à 12,1% : 20% des départ

donc un taux de pauvreté inférieur à 12,1%

- La même logique prévaut pour les deux autres 

indicateurs 

Plus le quintile est élevé, plus le département est en difficultés.

                   
Nombre de  ménages dont le niveau de vie est inférieur à 60% de la médiane des niveaux de vie en 2011 / Nombre total de 

(conformément aux dernières données INSEE disponibles) 
Nombre de demandeurs d’emploi (catégories A,B,C, ie tenus de faire des actes positifs de recherche d'emploi, mais pouvan

exercer une activité réduite) inscrits à Pole emploi depuis plus d’un an (longue durée) / nombre de personnes
(conformément aux dernières données INSEE disponibles) 

allocataires de l'AAH, l'ASS et du RSA au 31/12/2012 / nombre de personnes âgées de 15 à 64 ans
aux dernières données INSEE disponibles) 

Le département cumule les 3 difficultés : il se positionne au moins en Q4 sur les 3 indicateurs 

Le département cumule 2 difficultés : il se positionne au moins en Q4 sur 2 indicateurs

Le département est en difficulté sur un indicateur : il se positionne au moins en Q4 sur un indicateur

Le département est moyennement en difficulté sur un ou plusieurs indicateurs : il se positionne majoritairement en Q3

Le département se positionne en Q1 ou Q2 sur l'ensemble des indicateurs

7 

4 départements sur 5 se situent dans les 10 premiers départements les plus « pauvres ». 8 grandes 

aires urbaines se situent parmi les 20 grandes aires métropolitaines les plus touchées par la pauvreté : 

Cèze (22,5%), Alès (21,8%), Perpignan (21,1%), Nîmes 

(21%), Narbonne (20,7%), Carcassonne (20,3%). Les moyennes et petites aires urbaines sont moins 

és et hétérogénéité des territoires départementaux et infra départementaux 

proposés par la DGCS pour la synthèse régionale des diagnostics à 360°, 

taux de pauvreté, taux de chômeurs de longue durée, taux d’allocataires des minimas sociaux), les 

les 3 difficultés. 

 

positionnement des départements au regard de 3 indicateurs issus du socle : 

, taux de chômeurs de longue durée
4
, taux 

 

méthode de répartition en quintile a été utilisée pour 

positionner les 95 départements métropolitains les uns par 

rapport aux autres. Les quintiles partagent une distribution 

ordonnée en cinq parties égales soit en 5 groupes de 19 

Ainsi, s’agissant du taux de pauvreté, le 

dessous duquel se situent 20% des 

; le deuxième est celui au-dessous duquel se situent 

En l’occurrence, le seuil du 1
er

 quintile pour le 

: 20% des départements ont 

donc un taux de pauvreté inférieur à 12,1% 

La même logique prévaut pour les deux autres 

Plus le quintile est élevé, plus le département est en difficultés. 

60% de la médiane des niveaux de vie en 2011 / Nombre total de 

Nombre de demandeurs d’emploi (catégories A,B,C, ie tenus de faire des actes positifs de recherche d'emploi, mais pouvant 
personnes âgées de 15 à 64 

de 15 à 64 ans (conformément 

Le département est en difficulté sur un indicateur : il se positionne au moins en Q4 sur un indicateur

Le département est moyennement en difficulté sur un ou plusieurs indicateurs : il se positionne majoritairement en Q3
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Deux études6 menées en partenariat par la DRJSCS et l’Insee en 2014-2015, permettent 

d’approfondir les connaissances sur les phénomènes de pauvreté à un niveau infra départemental. 

En voici les principaux résultats. 

Pauvreté monétaire mais aussi difficultés d’accès à l’emploi ou encore fragilités sociales (profils des 

familles, isolement social...) reflètent différentes facettes des difficultés matérielles et sociales que 

peuvent rencontrer les habitants du Languedoc-Roussillon. Un indicateur de pauvreté-précarité a été 

élaboré au niveau communal à partir de plusieurs variables qui illustrent ces thématiques. Il permet 

d’appréhender plus finement les disparités territoriales en termes de pauvreté et de précarité (cf. 

méthode dans Insee Analyses n°5).  

En Languedoc-Roussillon, la pauvreté ainsi définie est présente dans toutes les grandes villes de la 

région mais aussi dans de nombreuses communes rurales isolées. 

Indicateur synthétique de pauvreté-précarité – Une pauvreté bien présente même très loin des 

villes : 

 
Source : Insee - © Ign insee 2014 

                                                           

6 Insee Analyses - Languedoc-Roussillon n°5 « La pauvreté en Languedoc-Roussillon : à territoire différents, 
fragilités différentes » (décembre 2014) et Insee Dossier - Languedoc-Roussillon n°2 « La pauvreté en Languedoc-
Roussillon : analyse des unités urbaines » (octobre 2015) 
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Divers territoires éloignés des pôles urbains sont fortement touchés par la pauvreté, notamment des 

petites communes du sud de l’Aude (Corbières, Limouxin), de la vallée de la Têt dans les Pyrénées-

Orientales, ou encore une partie des hauts-cantons de l’Hérault et du Gard. Cette exposition à la 

pauvreté de nombreuses zones rurales est liée à l’histoire économique de la région, avec des 

territoires fortement impactés au cours des dernières décennies à la fois par les crises viticoles (dans 

l’Aude et l’Hérault en particulier) et par la transformation du tissu industriel, voire la 

désindustrialisation, à l’instar de certains bassins houillers du Gard ou des Pyrénées-Orientales par 

exemple. 

Les habitants des espaces périurbains sont moins en situation de pauvreté. Composés principalement 

de communes résidentielles, ces territoires accueillent en majorité des familles suffisamment aisées 

pour accéder à un habitat pavillonnaire, dans des zones où le prix du foncier est souvent élevé. Par 

ailleurs, l’habitat social y est moins implanté que dans les villes-centres.  

Dans la région, les logements locatifs sociaux représentent 9 % des résidences principales, cette part 

est de 5% dans les espaces périurbains, et de 16 % dans les grands pôles urbains. 

Suite à ce premier travail ayant permis une localisation plus fine de la pauvreté, une typologie de 

communes a été réalisée en incluant les caractéristiques des populations.  

Six groupes de communes ont été identifiés dont 3 particulièrement concernés par les 

problématiques de pauvreté-précarité :  

- Le premier groupe concerne des communes rurales isolées de petite taille, dont plus de la 

moitié sont situées dans l’Aude : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

- Pour le 2ème groupe de communes, elles aussi rurales, les difficultés  financières et sociales que 

rencontrent les habitants sont plutôt liées au 

sont souvent géographiquement voisins du groupe précédent, à l’écart des 

urbains et des zones littorales

 

 

 

- Le 3ème groupe est constitué des 

qui se caractérisent par d’importantes disparités de revenus

 

 

Ci-dessous la carte de la région représentant la répartition de l’ense

 

 

 

groupe de communes, elles aussi rurales, les difficultés  financières et sociales que 

rencontrent les habitants sont plutôt liées au vieillissement de la population

sont souvent géographiquement voisins du groupe précédent, à l’écart des 

urbains et des zones littorales : 

 

groupe est constitué des grandes villes et de la majorité des communes sur le littoral 

qui se caractérisent par d’importantes disparités de revenus : 

 

représentant la répartition de l’ensemble des 6 groupes de communes.

10 

groupe de communes, elles aussi rurales, les difficultés  financières et sociales que 

vieillissement de la population. Ces territoires 

sont souvent géographiquement voisins du groupe précédent, à l’écart des grands pôles 

 

majorité des communes sur le littoral 

 

mble des 6 groupes de communes. 
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Les 6 groupes de communes au regard de 

la pauvreté en 2011 – 3 types de 

territoires particulièrement touchés par la 

pauvreté : 

 
Source : Insee - © Ign 2014  

Lecture : chaque groupe issu de la 

typologie de l’ensemble des communes du 

Languedoc-Roussillon rassemble des 

communes ayant un profil proche 

relativement à la pauvreté. 

 

 

 

La 2ème étude partenariale DRJSCS-Insee s’est intéressée à la pauvreté présente dans les 22 unités 

urbaines ayant au moins un quartier prioritaire de la politique de la ville 

Si dans cet espace urbain le niveau de revenu est légèrement inférieur au revenu régional, les 

inégalités entre les ménages y sont particulièrement marquées.  

Dans les trois plus grandes unités urbaines régionales, la géographie de la pauvreté est différente.  

Dans l’unité urbaine de Montpellier, où les revenus sont relativement élevés, la pauvreté se concentre 

essentiellement dans la ville-centre. Les populations fragiles y sont surreprésentées. Aux 

problématiques de moindre qualification, d’accès à l’emploi et d’insertion des jeunes sur le marché du 

travail, s’ajoutent dans certains quartiers celles des familles monoparentales. Dans les communes 

périphériques, les ménages à bas revenus sont moins fréquents. 

Dans l’unité urbaine de Perpignan, les revenus sont plus bas que dans l’ensemble des unités urbaines 

étudiées. Si les populations à bas revenus sont concentrées dans la ville-centre, les communes de la 

périphérie sont également concernées par la pauvreté. Les ménages à bas revenus sont présents 

quasiment dans toutes les communes. Les disparités de revenus dans la ville de Perpignan sont les 

plus élevées des grandes villes régionales. 

Dans l’unité urbaine de Nîmes, 3ème de la région par sa population, la différence de niveau de revenu 

médian entre la ville-centre et sa périphérie est moins marquée (1 000 euros). Les quartiers de la ville 

de Nîmes concentrent les facteurs de pauvreté. Certaines communes de la périphérie sont également 

concernées par les bas revenus. 
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1.2 Analyse globale des publics 

Les diagnostics territoriaux proposent une approche des publics à partir de leur situation de vie, 

permettant d’appréhender leurs besoins de façon large au regard du maintien ou de l’accès au 

logement, et sans tomber dans une vue trop segmentée (jeunes avec chiens…), peu représentative des 

véritables difficultés rencontrées dans l’accès ou le maintien dans le logement. Ces situations de vie 

ont été établies à partir de la grille ETHOS7.  

Les données présentées dans cette partie sont une estimation des besoins potentiels d’hébergement 

ou de logement pour un ensemble de publics ayant une situation de vie « à risque ».  

La mesure de l’adéquation de l’offre actuelle avec ces besoins ne saurait être pertinente car les 

potentiels mis en évidence ne sont en aucun cas le reflet de la demande réelle de ces publics. 

 

Situations de vie relatives à une problématique résidentielle (mode de logement non satisfaisant). Le 

graphique ci-dessous présente le dernier taux d’évolution connu (2013/2014 ou 2012/2013).  

 

 
 

                                                           

7 FEANTSA, Fédération européenne d’associations nationales travaillant avec les sans abris, ETHOS (European 
typology on homelessness and housing exclusion), Typologie européenne de l’exclusion liée au logement, 2007 

3%

-1%

10%

5%

-2%

7%

2%

1%

-0,04

-0,02

0

0,02

0,04

0,06

0,08

0,1

0,12

Pourcentage d'évolution des situations de vie relatives à une problématique résidentielle 
sur la région, sur deux années consécutives entre 2012 et  2014



13 
 

 

Ce graphique doit être lu avec une grande prudence car les données ne sont pas comparables en l’état. 

En effet, les dates de référence sont différentes en fonction des données : 

 

- données 2014 et 2013 pour les personnes vivant dans la rue, pour les sortants des dispositifs 

d’aide sociale à l’enfance et d’institutions carcérales, ainsi que pour les gens du voyage. 

 

- données 2013 et 2012 pour les sortants d’institutions psychiatriques, les ménages vivant chez 

un tiers, en logement sur occupé ou en structure provisoire 

 

- pour les ménages en habitat potentiellement indigne, une seule date de référence est connue, 

2013, il ne peut donc y avoir de pourcentage d’évolution.  

 

Parfois les données sont manquantes dans un département sur une année, le choix a alors été fait de 

reporter la donnée connue sur l’année manquante. 

 

Il faut également se méfier des fortes évolutions qui ressortent. Ainsi, si on note une hausse de 10% des 

sortants de l’ASE, ce chiffre représente en fait un faible volume de personnes. De plus cette donnée est 

à fiabiliser car des sources différentes ont été utilisées dans les diagnostics départementaux. C’est le 

cas également pour d’autres publics, comme les personnes vivant à la rue ou les gens du voyage.  

 

Globalement, il existe des marges de progrès importantes en termes de fiabilisation de données et 

de connaissance des publics. Aussi, est-il apparu nécessaire pour compléter ce graphique de faire un 

focus par public. 
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1.2.1 Les personnes vivant dans la rue 

Au total, en Languedoc-Roussillon, 680 personnes 
vivant dans la rue ont été identifiées en 2014 et 663 en 
2013, soit une augmentation de près de 3 % entre 
2013 et 2014. Ces données sont extraites des 
diagnostics départementaux. Pour le Gard, faute de 
donnée 2014, le chiffre 2013 a été reporté en 2014. De 
même dans l’Hérault, la donnée 2014 a été reportée en 
2013. 
 
Comme indiqué dans les diagnostics départementaux, 
cette donnée, le plus souvent fournie par les 
maraudes, reste très approximative.  
 

En effet, ces données ne sont pas exhaustives car le champ d’intervention des équipes mobiles de 
rue est le plus souvent limité à une agglomération (il n’est donc pas possible d’appréhender toutes les 
personnes vivant réellement dans la rue sur l’ensemble du département) et les méthodes de 
décompte sont parfois différentes d’un département à l’autre (ainsi dans les Pyrénées-Orientales, le 
chiffre retenu est le nombre de personnes identifiées comme étant à la rue de façon « chronique » 
mais d’autres données comme le nombre de personnes en squats auraient également pu être prises 
en compte). De plus, ces données restent très lacunaires car, comme le mentionne le diagnostic de 
l’Aude, beaucoup de personnes restent donc invisibles. Les chiffres indiqués ne sauraient donc 
présumer du nombre exact de personnes à la rue, qui va certainement bien au-delà des 680 
personnes identifiées en 2014.  
 
Il convient donc pour mieux appréhender ce public de mener des études plus poussées. Ainsi dans 
l’Hérault plusieurs études sont en cours concernant notamment les bidonvilles et les squats pour 
évaluer le nombre de personnes « à la rue » dans la métropole montpelliéraine. En effet, la région 
Languedoc-Roussillon est particulièrement concernée par l’existence de formes d’habitats précaires 
tels que les squats, les caravanes, les abris de fortune, du fait des conditions climatiques, du prix du 
logement en particulier sur la zone littorale et de l’importance de la population pauvre. Le phénomène 
de cabanisation prend de l’ampleur. A l’échelle de la région, on recenserait près de 5 000 cabanes8. 
 
En ce qui concerne les squats et campements illicites, au 31 janvier 2014, la DIHAL recensait 33 
campements en région, accueillant 1295 personnes, ce qui plaçait le Languedoc-Roussillon au 6ème 
rang des régions les plus impactées par ce phénomène.  
 
Concernant les personnes à la rue, un travail avec les SIAO, les accueils de jour et les services en 
charge de la domiciliation pourrait également être mené aux niveaux régional et départemental afin 
de mieux connaître le public pris en charge dans ces structures et mieux identifier les besoins. 
 
L’enquête réalisée le 26 février 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures d’hébergement 
et de logement accompagné de la région, a montré que 10 % des personnes accueillies dans les 
différents dispositifs d’hébergement ou de logement adapté vivaient à la rue lors de leur entrée en 
structure. En structures d’hébergement d’urgence cette proportion est particulièrement élevée (21 %). 
 

 

                                                           

8 Fondation Abbé Pierre, Le mal-logement en Languedoc-Roussillon, un éclairage régional 2015, recherche action 
en cours par le LERIS. 
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1.2.2 Les personnes sortant d’institutions psychiatriques 

Au total, selon les diagnostics, 19 088 
personnes sont sorties d’institutions 
psychiatriques en Languedoc-Roussillon 
en 2013 et 19 230 en 2012, soit une quasi 
stabilité (-0.7%) 
 
Ces données ont été fournies par l’ARS, 
elles correspondent au nombre de 
personnes sortant d’un établissement 
psychiatrique selon le département 
d’implantation de l’établissement et pour 
les malades pris en charge à temps 
complet, les malades hospitalisés plusieurs 
fois n’étant comptabilisés qu’une seule 
fois. 

 
Cependant ces données ne sont pas exploitables en l’état, car tous les sortants d’institutions 
psychiatriques ne présentent pas un besoin d’hébergement et de logement mais seulement une 
partie d’entre eux. Il conviendra donc, en lien avec l’ARS et les services sociaux des hôpitaux 
psychiatriques, d’identifier précisément le nombre de sortants sans solution d’hébergement ou de 
logement ou avec une solution précaire.  
 
L’enquête réalisée le 26 février 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures d’hébergement 
et de logement accompagné de la région, a montré que 5 % des personnes accueillies dans les 
différents dispositifs d’hébergement ou de logement adapté sortaient d’institutions sanitaires lors 
de leur entrée en structure. En pensions de famille cette proportion est 3 fois plus élevée (16 %). 
 
Au-delà des sortants d’institutions psychiatriques, cette enquête a montré que 30% des personnes 
hébergées ou logées le 26 février 2015 présentaient une ou des problématiques de santé pour 
lesquelles un accompagnement médico-social ou sanitaire est nécessaire et a un impact fort sur la 
capacité d’accès ou de maintien dans le logement (ce chiffre est sans doute sous estimé car 
notamment en hôtel, en hébergement d’urgence et en intermédiation locative il a été difficile voire 
impossible d’observer les problématiques de santé). A noter qu’en pensions de famille, la proportion 
est deux fois plus importante (64 %). Parmi ces personnes présentant des problématiques de santé, 
53% souffraient d’addictions, 37 % présentaient des troubles mentaux, 31 % étaient en situation de 
handicap et 27 % souffraient d’une maladie chronique9 (les personnes pouvant cumuler les 
problématiques de santé).  
 
A noter, une étude pilotée par l’Assurance Maladie a mis en évidence un taux de renoncement aux 

soins de 33 % dans la région. Les conséquences s’avèrent souvent importantes avec des 

problématiques de santé aggravées à traiter dans l’urgence.  

 

Tous les diagnostics de la région font état des difficultés d’accompagnement et de prise en charge 
sanitaire et sociale pour les personnes présentant des addictions et/ou des troubles psychiatriques, 
les personnes handicapées et les personnes âgées. La partie relative au public prépondérant 
reviendra sur cette question essentielle. 

                                                           

9 Les maladies chroniques sont des affections de longue durée qui en règle générale évoluent lentement 
(cardiopathies, cancers, affections respiratoires chroniques, diabète...) 
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1.2.3 Les personnes sortant de prise en charge ASE

En effet, l’Hérault a été en mesure de comptabiliser uniquement les jeunes sortant de l’ASE pris en 
charge en FJT, la Lozère a répertorié le nombre de jeunes en fin de contrat j
les Pyrénées-Orientales n’ont pu obtenir c
 
Aussi un travail important doit être mené, en lien avec les Conseils départementaux, pour 
ces données et ainsi mieux connaître ce public et ses besoins spécifiques.
 
Au-delà des personnes sortant de prise en charge ASE
des jeunes en termes d’hébergement et de logement
 
En lien avec le Plan priorité jeunesse
connaître les besoins des jeunes, en termes d’hébergement et de logement, 
au logement et à l’hébergement des jeunes.
 
L’enquête réalisée en septembre 2015 

d’hébergement et de logement 

présents en structures, soit près de 10 % des personnes hébergées ou logées. 

Ces 331 jeunes étaient accueillis dans l’ensemble des
accompagné, mais ils étaient davantage présents en insertion en CHRS 
A noter, les jeunes représentaient 25
de stabilisation. 
 
Le département de l’Hérault, recense le plus grand nombre de jeunes de 18
rapport au nombre total de personnes logées ou hébergées sur les départements lors de l’enquête, 
c’est le Gard qui en recense le plus (12 %).
 
Au travers des différentes enquêtes menées depuis 
hébergés ou logés tous dispositifs confondus est restée stable (autour de 10%).
 
Cependant, au-delà des jeunes accueillis en st

les diagnostics départementaux ont relevé la 

en rejet des institutions, parmi les personnes en situation d’errance ou en squats

souffrent fréquemment de fortes problématiques sociale

souffrance psychique) et bien souvent ne formulent

 

 

1.2.3 Les personnes sortant de prise en charge ASE (aide sociale à l’enfance) 

Au total, en Languedoc-Roussillon
été identifiées en tant que personnes 
prise en charge ASE en 2014 et 
hausse de 10 % entre 2013 et 2014.
 
Cependant ces données sont 
nombre total de jeunes faisant l’objet d’une prise en 
charge de l’aide sociale à l’enfance (famille d’accueil, 
foyer départemental) ou par un contrat jeune majeur 
est en réalité bien plus élevé. 
 

En effet, l’Hérault a été en mesure de comptabiliser uniquement les jeunes sortant de l’ASE pris en 
charge en FJT, la Lozère a répertorié le nombre de jeunes en fin de contrat jeune majeur et 

pu obtenir ces informations auprès des Conseils départementaux. 

Aussi un travail important doit être mené, en lien avec les Conseils départementaux, pour 
mieux connaître ce public et ses besoins spécifiques. 

delà des personnes sortant de prise en charge ASE, c’est toute la question des 
en termes d’hébergement et de logement, et notamment des jeunes en rupture familiale

En lien avec le Plan priorité jeunesse, un travail a débuté en Languedoc-Roussillon afin de 
connaître les besoins des jeunes, en termes d’hébergement et de logement, et ainsi
au logement et à l’hébergement des jeunes. 

en septembre 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 

hébergement et de logement accompagné de la région, a recensé 331 jeunes de 18 à 25 ans

près de 10 % des personnes hébergées ou logées.  

étaient accueillis dans l’ensemble des dispositifs d’hébergement et de logement 
t davantage présents en insertion en CHRS et en hébergement d’urgence.

ent 25% des personnes à l’hôtel et 17% des personnes en 

Le département de l’Hérault, recense le plus grand nombre de jeunes de 18-25 ans. 
rapport au nombre total de personnes logées ou hébergées sur les départements lors de l’enquête, 

e le plus (12 %). 

Au travers des différentes enquêtes menées depuis juin 2014, il ressort que 
hébergés ou logés tous dispositifs confondus est restée stable (autour de 10%).

delà des jeunes accueillis en structures d’hébergement ou de logement accompagné, 

es diagnostics départementaux ont relevé la présence de nombreux jeunes, en rupture familiale et 

en rejet des institutions, parmi les personnes en situation d’errance ou en squats

quemment de fortes problématiques sociales et sanitaires (conduites addictives et 

souffrance psychique) et bien souvent ne formulent pas de demande d’hébergement.
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Roussillon, 387 personnes ont 
été identifiées en tant que personnes sortant de 

en 2014 et 351 en 2013, soit une 
% entre 2013 et 2014. 

Cependant ces données sont très lacunaires, le 
nombre total de jeunes faisant l’objet d’une prise en 

de l’aide sociale à l’enfance (famille d’accueil, 
départemental) ou par un contrat jeune majeur 

En effet, l’Hérault a été en mesure de comptabiliser uniquement les jeunes sortant de l’ASE pris en 
eune majeur et le Gard et 

es informations auprès des Conseils départementaux.  

Aussi un travail important doit être mené, en lien avec les Conseils départementaux, pour fiabiliser 

des besoins spécifiques 
, et notamment des jeunes en rupture familiale. 

Roussillon afin de mieux 
et ainsi faciliter l’accès 

auprès de la totalité des structures 

331 jeunes de 18 à 25 ans 

 

dispositifs d’hébergement et de logement 
et en hébergement d’urgence. 

% des personnes en hébergement 

25 ans. Cependant, par 
rapport au nombre total de personnes logées ou hébergées sur les départements lors de l’enquête, 

juin 2014, il ressort que la part des jeunes 
hébergés ou logés tous dispositifs confondus est restée stable (autour de 10%). 

ructures d’hébergement ou de logement accompagné, 

présence de nombreux jeunes, en rupture familiale et 

en rejet des institutions, parmi les personnes en situation d’errance ou en squats. Ces jeunes 

et sanitaires (conduites addictives et 

pas de demande d’hébergement.  
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1.2.4 Les personnes sortant d’institutions carcérales 

Au total, 5 777 personnes sont sorties d’institutions 
carcérales en Languedoc-Roussillon en 2014 et 5525 
en 2013, soit une hausse de près de 5% entre 2013 et 
2014. 
 
Pour l’Aude, l’Hérault et les Pyrénées-Orientales, ces 
données sont issues de l’enquête nationale annuelle 
de l’administration pénitentiaire. La Lozère a choisi de 
retenir les données transmises par le SPIP et la maison 
d’arrêt de Mende plutôt que l’enquête flash nationale 
car ces chiffres plus précis permettent une analyse plus 
approfondie, de même dans le Gard.  
 

Cependant ces données ne peuvent être utilisées en l’état car tous les sortants d’institutions 
carcérales ne présentent pas un besoin d’hébergement et de logement mais seulement une partie 
d’entre eux. Il conviendra donc, en lien avec les SPIP, d’identifier précisément le nombre de sortants 
sans solution d’hébergement ou de logement ou avec une solution précaire. L’enquête nationale 
annuelle de l’administration pénitentiaire prend déjà en compte cette information, mais les données 
doivent encore être fiabilisées. 
 
En ce qui concerne les personnes hébergées ou logées, l’enquête flash réalisée par la DRJSCS le 26 
février 2015 a montré que 2% des personnes accueillies dans les différents dispositifs d’hébergement 
ou de logement adapté sortaient d’institutions carcérales lors de leur entrée en structure. En CHRS 
cette proportion est 2 fois plus élevée (4%). 
 
1.1. 1.2.5 Les gens du voyage 

D’après les diagnostics, 5758 gens du voyage 

auraient été comptabilisés en 2014, contre 5905 en 

2013, soit une diminution de 2%.  

Cependant, ces chiffres sont à prendre avec 

précaution, car non exhaustifs (données du Gard 

non connues) et issus de sources différentes d’un 

département à l’autre. Parfois il s’agit d’estimations 

à partir du nombre de places dédiées à des 

caravanes. De plus, il s’agit d’un public mobile et par 

définition difficile à quantifier.  

Les gens du voyage sont caractérisés par une grande diversité des modes de vie et d’habitat : 

- les itinérants qui se déplacent en grand nombre sur l’ensemble du territoire national et font des 

haltes de courte durée (groupements religieux ou des commerçants).  

- Les semi-itinérants qui effectuent des déplacements limités dans l’espace et le temps souvent à 

l’échelle du département ou de la région 

- Les sédentaires qui sont installés de manière permanente mais vivent dans des caravanes sur des 

aires d’accueil ou en dehors (parking, terrains vagues, garrigue) 

Une approche davantage qualitative devra être développée pour mieux connaître ces situations de 
vie.  
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1.2.6 Autres situations de vie relatives à une problématique résidentielle 

En Languedoc-Roussillon, il y aurait 112 462 ménages en habitat potentiellement indigne10. En région, 
le parc privé potentiellement indigne (PPPI) correspond à 10.5% des résidences du parc privé, contre 
5.6% pour la France entière (cf ci-dessous les taux départementaux11). Certaines agglomérations sont 
particulièrement touchées par ce phénomène. Ainsi l’agglomération biterroise présente un taux de 
18.4%, tandis que celle d’Alès atteint 15.3%. 
 

 Aude Gard Hérault Lozère PO LR France 

Taux (PPPI/parc) 14.3% 11.2% 9.1% 11.6% 9.7% 10.5% 5.6% 

 
Les demandes de logement social enregistrées dans le système national d’enregistrement (SNE) font 
également état de problématiques résidentielles. Cependant ces données ne sont pas totalement 
fiables car il s’agit d’informations déclaratives, les demandeurs pouvant dramatiser leur situation. De 
plus les ménages ayant un besoin et soumis à ces situations de vie n’ont pas nécessairement déposé 
une demande de logement social. 

 
 

En 2013, 14 044 ménages, lors de leur demande de logement social, ont déclaré vivre chez un tiers 
(parent, particulier, sous location, hébergement). En 2012, 13 087 ménages étaient dans cette 
situation, soit une hausse de 7% entre 2012 et 2013 (cf graphique ci-dessus à gauche). 
 
En 2013, 11 120 ménages, lors de leur demande de logement social, ont déclaré vivre dans un 
logement trop petit (parent, particulier, sous location, hébergement). En 2012, 10 907 ménages 
étaient dans cette situation, soit une hausse de 2% entre 2012 et 2013 (cf graphique ci-dessus à 
droite). 

 En 2013, 596 ménages, lors de la demande de 
logement social, ont déclaré vivre dans un squat, 
un hôtel, un camping, une structure 
d’hébergement. En 2012, il y en avait 591, soit une 
hausse de 1 % entre 2012 et 2013. 
 
On constate une hausse sensible de l’ensemble 
de ces publics entre 2012 et 2013, à corréler avec 
la hausse globale des demandes en logement 
social. 

                                                           
10 Logement indigne  : logement insalubre ou présentant du plomb dégradé accessible, portant atteinte à la santé 
de ses occupants ou bâtiment en état de péril, présentant un risque pour la sécurité de ses occupants / Indignité 
potentielle  : estimée en croisant les revenus des ménages et le classement cadastral des logements du parc privé 
11 Les chiffres clés de l’habitat et du logement en Languedoc-Roussillon, DREAL LR, novembre 2015 
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Situations de vie relative à une problématique sociale ou administrative 
Le graphique ci-dessous représente, pour chaque situation de vie, le taux d’évolution entre 2013 et 

2014 (à l’exception des ménages ayant des difficultés à se maintenir dans un logement : données 2012 

et 2013) 

 

Ce graphique doit être lu avec une grande prudence car les données ne sont pas comparables en l’état. 

Il faut également se méfier des fortes évolutions qui ressortent. Ainsi, si on note une diminution de 38 % 

des femmes victimes de violences, ce chiffre représente en fait un faible volume de personnes. De plus 

cette donnée est à fiabiliser car des sources différentes ont été utilisées dans les diagnostics 

départementaux. 

 

Globalement, il existe des marges de progrès importantes en termes de fiabilisation de données et 

de connaissance des publics. Aussi, est-il apparu nécessaire pour compléter ce graphique de faire un 

focus par public. 
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1.2.7 Femmes victimes de violences 

 
 En région, en 2014, 220 femmes victimes de 
violences ont appelé le 115/SIAO pour 
accéder à un hébergement d’urgence ou 
d’insertion.  
 
En 2013, 354 femmes étaient dans cette 
situation, soit une diminution de 38 % entre 
2013 et 2014. 
 
Cependant, ces données ne sont pas 

exhaustives, puisque le Gard n’a pas pu 

collecter ce type d’information.  

De plus, pour les départements qui ont pu comptabiliser ce type de demande, il faut noter que ces 

données sont certainement minorées car nombre de personnes justifient leur demande par une 

rupture conjugale et n’évoquent des violences qu’une fois en présence physique d’un travailleur social. 

De plus, dans certains départements, comme l’Hérault, le Conseil Départemental héberge nombre de 

femmes victimes de violences dans le dispositif hôtelier. 

L’enquête réalisée le 24 septembre 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 
d’hébergement et de logement accompagné de la région, a recensé 272 personnes victimes de 
violences, soit 8 % des personnes hébergées ou logées sur l’ensemble des dispositifs. Il s’agit 
essentiellement de femmes et de leurs enfants.  
 
Ces personnes sont présentes dans tous les dispositifs d’hébergement et de logement adapté excepté 
dans le dispositif hôtelier. 57 % de ces personnes sont en insertion en CHRS, ce qui leur permet de 
bénéficier d’une prise en charge adaptée à leur situation, 21 % des personnes sont en hébergement 
d’urgence, 17 % sont en logement adapté et 5 % sont en hébergement de stabilisation. 
 
Les personnes victimes de violences représentent 17 % des personnes en insertion en CHRS.  
 
Si le département de l’Hérault recense le plus de personnes victimes de violences, le département des 

Pyrénées-Orientales en accueille la proportion la plus importante. 

Le nombre de personnes victimes de violences est fluctuant d’une enquête à l’autre (augmentation 
de 22 % entre juin 2014 et février 2015, puis diminution de 15 % entre février 2015 et septembre 
2015).  
 

 Juin 2014 Février 2015 Septembre 2015 

Nb de personnes victimes de violences 
répertoriées lors des 3 dernières enquêtes 
réalisées par la DRJSCS 

262 320 272 

 
Globalement, entre juin 2014 et septembre 2015, on note une augmentation de 4% du nombre de 
personnes victimes de violences prises en charge en structure d’hébergement ou de logement 
accompagné. 
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1.2.8 Demandeurs d’asile 

Cependant en 2015, la tendance s’inverse à nouveau, faisant apparaître une hausse sensible du flux 
de demandeurs d’asile. 
 
L’enquête réalisée le 24 septembre 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 
d’hébergement et de logement accompagné de la région, a recensé
autorisation provisoire de séjour (APS) dans des structures généralistes de la région
personnes hébergées/logées), alors que c
des demandeurs d’asile (CADA, HUDA). 
et non les personnes en procédure prioritaire et Dublin.
 
Ces personnes représentent 18 % des personnes accueillies à l’hôtel
accueillies en hébergement d’urgence.
d’asile avec APS en hébergement généraliste sont accueillis dans ce département.
 
Entre 2012 et 2014 (hors IML), il est remarqué une croissanc
APS recensés dans les enquêtes flashs
en juin 2014. En février 2015, il y  en a 45 % de moins qu’en juin 2014 (51 personnes). Cette diminution 
est vraisemblablement corrélée à la création de
Entre février et septembre 2015 on note une stabilisation du nombre de demandeurs d’asile pris en 
charge dans le dispositif d’hébergement généraliste avec une cinquantaine 
des deux dernières enquêtes. 
 

Graphique : Evolution du nombre de demandeurs d
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D’après les données OFPRA
contre), en 2014, 944 demandeurs d’asile 
stock) ont été recensés. 
1135, soit une diminution
2013 et 2014. 
 
D’après les données fournies par la 
Préfecture de région, en 2014, 815 
demandeurs d’asile 
recensés. Ils étaient 1013 en 2013, soit une
diminution de près de 20% e
2014. 
 

Cependant en 2015, la tendance s’inverse à nouveau, faisant apparaître une hausse sensible du flux 

L’enquête réalisée le 24 septembre 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 
logement accompagné de la région, a recensé 52 demandeurs d’asile avec 

autorisation provisoire de séjour (APS) dans des structures généralistes de la région
alors que ces personnes relèvent des dispositifs 

(CADA, HUDA). A noter, seuls sont comptabilisés les personnes titulaires d’APS 
et non les personnes en procédure prioritaire et Dublin. 

18 % des personnes accueillies à l’hôtel et 1,5
accueillies en hébergement d’urgence. C’est le Gard qui en recense le plus : 33 % des demandeurs 
d’asile avec APS en hébergement généraliste sont accueillis dans ce département.

Entre 2012 et 2014 (hors IML), il est remarqué une croissance du nombre de demandeurs d’asile avec 
APS recensés dans les enquêtes flashs : 24 en décembre 2012, 76 en juin 2013, 91 e

En février 2015, il y  en a 45 % de moins qu’en juin 2014 (51 personnes). Cette diminution 
ement corrélée à la création de places CADA supplémentaires à compter 

Entre février et septembre 2015 on note une stabilisation du nombre de demandeurs d’asile pris en 
charge dans le dispositif d’hébergement généraliste avec une cinquantaine de personnes accueillis lors 

: Evolution du nombre de demandeurs d’asile avec APS recensés par les enquêtes flash

2014
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D’après les données OFPRA (graphique ci-
944 demandeurs d’asile (en 

ont été recensés. En 2013, ils étaient 
diminution de 17 % entre 

D’après les données fournies par la 
Préfecture de région, en 2014, 815 
demandeurs d’asile (en flux) ont été 

Ils étaient 1013 en 2013, soit une 
diminution de près de 20% entre 2013 et 

Cependant en 2015, la tendance s’inverse à nouveau, faisant apparaître une hausse sensible du flux 

L’enquête réalisée le 24 septembre 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 
52 demandeurs d’asile avec 

autorisation provisoire de séjour (APS) dans des structures généralistes de la région (soit 1,5 % des 
es personnes relèvent des dispositifs spécifiques d’accueil 

A noter, seuls sont comptabilisés les personnes titulaires d’APS 

1,5 % des personnes 
: 33 % des demandeurs 

d’asile avec APS en hébergement généraliste sont accueillis dans ce département. 

e du nombre de demandeurs d’asile avec 
: 24 en décembre 2012, 76 en juin 2013, 91 en janvier 2014, 92 

En février 2015, il y  en a 45 % de moins qu’en juin 2014 (51 personnes). Cette diminution 
places CADA supplémentaires à compter de 2014. 

Entre février et septembre 2015 on note une stabilisation du nombre de demandeurs d’asile pris en 
de personnes accueillis lors 

asile avec APS recensés par les enquêtes flash 

 



 

1.2.9 Déboutés du droit d’asile 

 

En effet, l’enquête réalisée le 24 septembre 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 
d’hébergement et de logement accompagné de la région, a recensé
droit d’asile, soit 7 % des personnes hébergées ou logées
 
Entre 2013 et 2015, on constate une croissance du nombre de personnes déboutées recensées dans 
les enquêtes flash : 78 en juin 2013
atteindre 246 personnes en septembre 2015

Graphique : Evolution du nombre de personnes déboutées recensées par les enquêtes flash

Ces personnes sont essentiellement réparties dans les dispositifs hébergement d’urgence et hôtel. 
Elles représentent 21 % des personnes hébergées à l’hôtel et 22 % des personnes en hébergement 
d’urgence. 
 
L’Hérault compte le plus grand nombre de personnes déboutées sur
moitié des déboutées sur la région. Cependant, par rapport au nombre total de personnes logées ou 
hébergées sur les départements lors de l’enquête, la Lozère en recense le plus fort taux (14 % des 
personnes logées ou hébergées).
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D’après les données OFPRA
déboutés du droit d’asile ont été recensés. 
2013, ils étaient 533, soit une 
entre 2013 et 2014. 
 
Si le nombre de déboutés du droit d’asile décroît 
entre 2013 et 2014 du fait de la diminution du 
nombre de demandeurs d’asile pendant c
période, il n’en est pas de même du nombre de 
déboutés du droit d’asile pris en charge dans les 
structures d’hébergement. 
 

’enquête réalisée le 24 septembre 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 
t accompagné de la région, a recensé 246 personnes déboutées du 

droit d’asile, soit 7 % des personnes hébergées ou logées.  

Entre 2013 et 2015, on constate une croissance du nombre de personnes déboutées recensées dans 
: 78 en juin 2013, 83 en janvier 2014, 126 en juin 2014, 212 en février 2015, pour 

en septembre 2015 soit 68 % de plus qu’en juin 2013.  
 

: Evolution du nombre de personnes déboutées recensées par les enquêtes flash

sont essentiellement réparties dans les dispositifs hébergement d’urgence et hôtel. 
lles représentent 21 % des personnes hébergées à l’hôtel et 22 % des personnes en hébergement 

L’Hérault compte le plus grand nombre de personnes déboutées sur la région (121 personnes) soit la 
moitié des déboutées sur la région. Cependant, par rapport au nombre total de personnes logées ou 
hébergées sur les départements lors de l’enquête, la Lozère en recense le plus fort taux (14 % des 

rgées). 
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D’après les données OFPRA, en 2014, 492 
déboutés du droit d’asile ont été recensés. En 

, soit une diminution de 8% 

Si le nombre de déboutés du droit d’asile décroît 
entre 2013 et 2014 du fait de la diminution du 
nombre de demandeurs d’asile pendant cette 
période, il n’en est pas de même du nombre de 
déboutés du droit d’asile pris en charge dans les 

 

’enquête réalisée le 24 septembre 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 
246 personnes déboutées du 

Entre 2013 et 2015, on constate une croissance du nombre de personnes déboutées recensées dans 
212 en février 2015, pour 

 

: Evolution du nombre de personnes déboutées recensées par les enquêtes flash 

 

sont essentiellement réparties dans les dispositifs hébergement d’urgence et hôtel. 
lles représentent 21 % des personnes hébergées à l’hôtel et 22 % des personnes en hébergement 

la région (121 personnes) soit la 
moitié des déboutées sur la région. Cependant, par rapport au nombre total de personnes logées ou 
hébergées sur les départements lors de l’enquête, la Lozère en recense le plus fort taux (14 % des 
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1.2.10 Autres situations de vie relatives à une problématique sociale ou administrative 

 
En région, en 2014, 8 244 ménages 
bénéficiaires d’une aide au 
logement ont fait l’objet d’une 
procédure d’impayé de loyer dans 
le parc social et public. En 2013, 
8021 ménages étaient dans cette 
situation, soit une hausse de 3 % 
entre 2013 et 2014. 
 

 
En région, en 2013, 26 821 ménages ont fait 
une demande de logement social et ont 
déclaré avoir des difficultés à se maintenir 
dans le logement (démolition de leur 
logement, divorce, séparation, handicap, 
logement trop cher, problème de voisinage, 
raisons de santé ou violences familiales). En 
2012, 25 892 ménages étaient dans cette 
situation, soit une hausse de 4 % entre 2012 
et 2013. Ces données sont issues du SNE, 
aussi les mêmes remarques que celles 
indiquées P.18 quant à la fiabilité des 
données s’appliquent. De plus, on peut 
considérer que les catégories prises en 
compte sont incomplètes et subjectives. 

 

En région, en 2014, 2134 ménages bénéficiaires 

d’une aide au logement ont reçu notification d’un 

commandement de quitter leur logement. En 

2013, 2048 ménages étaient dans cette situation, 

soit une hausse de 4 % entre 2013 et 2014. Ces 

données sont issues des CCAPEX (données non 

connues pour le Gard sur ces 2 années). 

L’application de gestion de la prévention et de la 

procédure des expulsions locatives dénommée 

« EXPLOC » qui doit se mettre en place devrait 

contribuer à fiabiliser cette donnée. 

 
Enfin, si le nombre de ménages demandeurs de logement social en dessous du plafond de ressources 
pour un PLAI n’a pas pu être renseigné par département, il faut noter qu’au niveau régional, en 2014, 
72 % des ménages disposent d’un revenu égal ou inférieur au plafond du PLAI (60 % du plafond 
HLM), 15,7% disposent d’un montant de revenu situé entre le plafond PLAI et celui du PLUS et 2.2% 
des demandeurs perçoivent un revenu supérieur au plafond du PLUS ( plafond HLM). 
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En complément de l’analyse de ces différents publics, il est également intéressant de constater que 
situation familiale des différentes personnes hébergées / logées dans les 
évolue. 
 
En effet, l’enquête réalisée le 24 septembre 2
d’hébergement et de logement accompagné de la région
suivante : 
 

Graphique : Situation familiale des personnes hébergées / logées sur la région 

On peut noter que les familles monoparentales
femmes et de leurs enfants) représentent près de la moitié des familles
importante par rapport à la population régionale
région).  
 
Au travers des différentes enquêtes, o
malgré une légère hausse de la part d’hommes isolés depuis la dernière enquête et une 
de la part des familles accueillies dans les dispositifs depuis décembre 2012
se stabiliser depuis la dernière enquête menée.
 

Graphique : Evolution des situations familiales depuis décembre 2012

En complément de l’analyse de ces différents publics, il est également intéressant de constater que 
situation familiale des différentes personnes hébergées / logées dans les structures 

’enquête réalisée le 24 septembre 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 
hébergement et de logement accompagné de la région fait apparaître la composition familiale 

: Situation familiale des personnes hébergées / logées sur la région (tous dispositif

les familles monoparentales (dans la grande majorité des cas composées de 
représentent près de la moitié des familles, ce qui est une proportion 

importante par rapport à la population régionale (la part des familles monoparentales est de 24 % en 

Au travers des différentes enquêtes, on note une diminution des publics isolés
malgré une légère hausse de la part d’hommes isolés depuis la dernière enquête et une 
de la part des familles accueillies dans les dispositifs depuis décembre 2012, part qui semble 

stabiliser depuis la dernière enquête menée. 

: Evolution des situations familiales depuis décembre 2012
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En complément de l’analyse de ces différents publics, il est également intéressant de constater que la 
structures de la région 

015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 
fait apparaître la composition familiale 

(tous dispositifs confondus) 

 

(dans la grande majorité des cas composées de 
, ce qui est une proportion 

la part des familles monoparentales est de 24 % en 

diminution des publics isolés de façon générale 
malgré une légère hausse de la part d’hommes isolés depuis la dernière enquête et une augmentation 

, part qui semble plutôt 

: Evolution des situations familiales depuis décembre 2012 

 



 

Lors de cette même enquête, un focus a été fait sur les 
 
121 personnes de plus de 65 ans ont été 
de logement accompagné de la région
 
Ce public est très majoritairement accueilli en pensions de famille
% des personnes accueillies, ce qui met en lumière l’importance de la situation des personnes 
vieillissantes dans ce type de structures.
 
Le département de l’Hérault, avec une part régionale de 54 %, recense le plus de personnes de plus de 
65 ans. Cependant, par rapport au nombre total de personnes logées ou hébergées sur les 
départements lors de l’enquête, c’est la Lozère qui 
logées ou hébergées sont des personnes de plus de 65 ans).
 
Le nombre de personnes de plus de 65 ans est croissant sur les dernières enquêtes flash réalisées
52 seniors en décembre 2012, 58 en juin 2013, 73 en janvier 2
et 121 en septembre 2015 (plus 29 % par rapport à juin 2014). Toutefois, au fil des enquêtes flash 
menées sur la région,  les séniors représentent toujours autour de 3 % des personnes hébergées ou 
logées tous dispositifs confondus.
 

Graphique : Evolution du nombre de séniors de plus de 65 ans recensés par les enquêtes flash

 

 
Le diagnostic de la Lozère a identifié le public «
ressources » comme un public prioritaire
vieillissement de la population et 
à l’isolement social et géographique, ainsi qu’à un accès aux droits et à la santé complexifié.
personnes âgées sont repérées comme particulièrement fragiles dans ce territoire, car elles vivent 
souvent dans des logements inadaptés au handicap et au vieillissement, impliquant des charges de 
chauffage importantes, difficiles à supporter pour des pers
énergétique).  
 
 
  

un focus a été fait sur les personnes de plus de 65 ans.

121 personnes de plus de 65 ans ont été recensées dans les différentes structures d
la région, soit 3,5 % des personnes hébergées ou logées sur la rég

très majoritairement accueilli en pensions de famille, où les + de 65 ans
, ce qui met en lumière l’importance de la situation des personnes 

vieillissantes dans ce type de structures. 

Le département de l’Hérault, avec une part régionale de 54 %, recense le plus de personnes de plus de 
65 ans. Cependant, par rapport au nombre total de personnes logées ou hébergées sur les 

l’enquête, c’est la Lozère qui en recense le plus (6 % des personnes qui y sont 
logées ou hébergées sont des personnes de plus de 65 ans). 

Le nombre de personnes de plus de 65 ans est croissant sur les dernières enquêtes flash réalisées
52 seniors en décembre 2012, 58 en juin 2013, 73 en janvier 2014, 86 en juin 2014, 95 en février 2015 
et 121 en septembre 2015 (plus 29 % par rapport à juin 2014). Toutefois, au fil des enquêtes flash 

les séniors représentent toujours autour de 3 % des personnes hébergées ou 
itifs confondus. 

: Evolution du nombre de séniors de plus de 65 ans recensés par les enquêtes flash

Le diagnostic de la Lozère a identifié le public « personnes âgées et handicapées ayant de faibles 
» comme un public prioritaire. En effet, dans ce territoire rural, qui fait face au 

vieillissement de la population et à la précarisation des séniors, les personnes âgées sont confrontées 
à l’isolement social et géographique, ainsi qu’à un accès aux droits et à la santé complexifié.
personnes âgées sont repérées comme particulièrement fragiles dans ce territoire, car elles vivent 
souvent dans des logements inadaptés au handicap et au vieillissement, impliquant des charges de 
chauffage importantes, difficiles à supporter pour des personnes avec de faibles ressources

 

25 

personnes de plus de 65 ans. 

structures d’hébergement et 
soit 3,5 % des personnes hébergées ou logées sur la région. 

où les + de 65 ans représentent 10 
, ce qui met en lumière l’importance de la situation des personnes 

Le département de l’Hérault, avec une part régionale de 54 %, recense le plus de personnes de plus de 
65 ans. Cependant, par rapport au nombre total de personnes logées ou hébergées sur les 

plus (6 % des personnes qui y sont 

Le nombre de personnes de plus de 65 ans est croissant sur les dernières enquêtes flash réalisées : 
014, 86 en juin 2014, 95 en février 2015 

et 121 en septembre 2015 (plus 29 % par rapport à juin 2014). Toutefois, au fil des enquêtes flash 
les séniors représentent toujours autour de 3 % des personnes hébergées ou 

: Evolution du nombre de séniors de plus de 65 ans recensés par les enquêtes flash 

 

personnes âgées et handicapées ayant de faibles 
dans ce territoire rural, qui fait face au 

les personnes âgées sont confrontées 
à l’isolement social et géographique, ainsi qu’à un accès aux droits et à la santé complexifié. Les 
personnes âgées sont repérées comme particulièrement fragiles dans ce territoire, car elles vivent 
souvent dans des logements inadaptés au handicap et au vieillissement, impliquant des charges de 

onnes avec de faibles ressources (précarité 



 

1.3 Analyse de la demande 

1.3.1 La demande de logement social

Les territoires les plus attractifs ou présentant le meilleur équipement en logements sociaux comme 
les agglomérations de Montpellier, Nîmes ou 
concerne Montpellier Méditerranée Métropole / 11% Nîmes et Perpignan)
d’agglomération et la métropole de la région totalisent 
 
La tension est la plus importante
la saturation des centres, ces territoires deviennent attractifs mais ne disposent pour le moment pas 
d’un équipement suffisant en logement social pour répondre à cette demande.
 
1.3.2 Le nombre de recours DALO

L’Hérault totalise 72 % des dossiers déposés en Languedoc
enregistre un très faible nombre de recours.

Les décisions favorables correspondent aux dossiers pour lesquels la commission demande au préfet 
de procurer un logement ou un hébergement.
analyse chaque dossier au regard de la situation
un taux de décisions favorables proche de
faible pourcentage, ce qui peut s’expliquer
la tension en matière d’offre de logement
dans les Pyrénées-Orientales peut s’expliquer par le filtrage des
constitution des dossiers avant dépôt

1.3.1 La demande de logement social 

En région, en 2014, 
demandes de logement social en stock en 
Languedoc-Roussillon. 
avait 66285, soit une 
près de 3 % entre 2013 et 2014.
est en hausse sensible depuis 2012. 
 
La tension sur le parc locatif social est 
importante, avec un ratio régional 
demandes pour 1 attribution
supérieur à la moyenne 
demandes pour une attribution.
 

Les territoires les plus attractifs ou présentant le meilleur équipement en logements sociaux comme 
les agglomérations de Montpellier, Nîmes ou Perpignan concentrent la demande

ntpellier Méditerranée Métropole / 11% Nîmes et Perpignan). 
d’agglomération et la métropole de la région totalisent 80 % de la demande. 

La tension est la plus importante sur le pourtour et entre les grandes agglomérations.
la saturation des centres, ces territoires deviennent attractifs mais ne disposent pour le moment pas 
d’un équipement suffisant en logement social pour répondre à cette demande. 

1.3.2 Le nombre de recours DALO 

En 2014, il y avait 3094
devant les commissions DALO de la 
région. En 2013, il y en avait 2667
une augmentation de 
2014. Cette hausse est constante 
les 5 dernières années
 
La région se situe parmi les 5 régions qui 
enregistrent le plus grand nombre de 
recours. La région totalise environ 3 % du 
nombre de dossiers déposés au plan 
national.  

% des dossiers déposés en Languedoc-Roussillon en 2014. A contrario, la Lozère 
bre de recours.  

Les décisions favorables correspondent aux dossiers pour lesquels la commission demande au préfet 
de procurer un logement ou un hébergement. Chaque commission, tout en respectant les textes, 

chaque dossier au regard de la situation individuelle du requérant et du contexte local.
un taux de décisions favorables proche de 30 %, l’Hérault est le département qui présente le
faible pourcentage, ce qui peut s’expliquer par des pratiques plus strictes de la commission
la tension en matière d’offre de logement sur ce territoire. A contrario le taux élevé de plus

peut s’expliquer par le filtrage des associations qui accompagnent 
des dossiers avant dépôt. 
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en 2014, il y avait 68 055 
demandes de logement social en stock en 

Roussillon. En 2013, il y en 
, soit une augmentation de 

3 % entre 2013 et 2014. Ce chiffre 
en hausse sensible depuis 2012.  

La tension sur le parc locatif social est 
importante, avec un ratio régional de 4,6 
demandes pour 1 attribution, largement 

moyenne nationale de 3,8 
demandes pour une attribution. 

Les territoires les plus attractifs ou présentant le meilleur équipement en logements sociaux comme 
concentrent la demande (32% de la demande 

 Les 10 communautés 

sur le pourtour et entre les grandes agglomérations. En effet, face à 
la saturation des centres, ces territoires deviennent attractifs mais ne disposent pour le moment pas 

 

3094 dossiers déposés 
devant les commissions DALO de la 

il y en avait 2667, soit 
de 16 % entre 2013 et 

Cette hausse est constante depuis 
les 5 dernières années (source Info DALo). 

La région se situe parmi les 5 régions qui 
enregistrent le plus grand nombre de 

La région totalise environ 3 % du 
nombre de dossiers déposés au plan 

. A contrario, la Lozère 

Les décisions favorables correspondent aux dossiers pour lesquels la commission demande au préfet 
Chaque commission, tout en respectant les textes, 
individuelle du requérant et du contexte local. Avec 

30 %, l’Hérault est le département qui présente le plus 
par des pratiques plus strictes de la commission du fait de 

taux élevé de plus de 60% 
associations qui accompagnent la 



 

1.3.3 La demande d’hébergement au 115

 
En région, 12 947 personnes différentes o
(cf graphique de gauche). Plus de 
personnes). 23 % des demandeurs ont ét
% dans l’Aude et 2 % en Lozère. 
 
Au niveau régional, 72% des personnes ayant sollicité le 115 auraient vu leur demande non satisfaite
(87 % dans l’Hérault, 65% dans l’Aude, 47% dans les 
étant inconnue dans le Gard). 
 
Ces données sont issues des diagnostics départementaux et de l’enquête nationale «
nombre de demandeurs dans le 
données ont été fournies par les 5 SIAO urgence de la région. En 2014 l’ensemble des SIAO urgence de 
la région utilisaient le même outil de suivi, le logiciel ProGdis. Cependant plusieurs diagnostics 
(notamment celui de l’Hérault et du Gard) indiqu
« perfectible », moyenne, voire faible. Il conviendra de consolider ces données
de personnes n’ayant jamais été hébergées en hébergement d’urgence)
place généralisée du SI-SIAO. 
 
Certains diagnostics, comme celui de la Lozère, pointent une 
notamment la part de plus en plus importante de personnes déboutées sortant de CADA qui sont 
accueillies dans les dispositifs d’urgence
 
Ce constat d’une progression de la demande 
réalisées par la DRJSCS auprès des 5
2015 (cf graphique ci-dessous : nombre de demandes d’hébergement 
donné). 

d’hébergement au 115 

947 personnes différentes ont sollicité le 115 pour un hébergement en 2014
Plus de la moitié de ces personnes ont sollicité le 115 de l’Hérault (6

personnes). 23 % des demandeurs ont été recensés dans le Gard, 18% dans les Pyrénées
 

72% des personnes ayant sollicité le 115 auraient vu leur demande non satisfaite
(87 % dans l’Hérault, 65% dans l’Aude, 47% dans les Pyrénées-Orientales, 17% en Lozère, la donnée 

Ces données sont issues des diagnostics départementaux et de l’enquête nationale «
nombre de demandeurs dans le Gard (le diagnostic du Gard recensant des données 201
données ont été fournies par les 5 SIAO urgence de la région. En 2014 l’ensemble des SIAO urgence de 
la région utilisaient le même outil de suivi, le logiciel ProGdis. Cependant plusieurs diagnostics 
(notamment celui de l’Hérault et du Gard) indiquent que la qualité du suivi des demandes est 

», moyenne, voire faible. Il conviendra de consolider ces données (et en particulier le taux 
de personnes n’ayant jamais été hébergées en hébergement d’urgence) dans le cadre de l

Certains diagnostics, comme celui de la Lozère, pointent une augmentation forte de la demande
part de plus en plus importante de personnes déboutées sortant de CADA qui sont 

accueillies dans les dispositifs d’urgence. 

d’une progression de la demande est corroboré par les 6 dernières 
par la DRJSCS auprès des 5 SIAO urgence de la région entre décembre 2012 et septembre 

: nombre de demandes d’hébergement auprès des
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nt sollicité le 115 pour un hébergement en 2014  
la moitié de ces personnes ont sollicité le 115 de l’Hérault (6 686 

é recensés dans le Gard, 18% dans les Pyrénées-Orientales, 4 

72% des personnes ayant sollicité le 115 auraient vu leur demande non satisfaite 
Orientales, 17% en Lozère, la donnée 

Ces données sont issues des diagnostics départementaux et de l’enquête nationale « AHI » pour le 
Gard (le diagnostic du Gard recensant des données 2013). Ces 

données ont été fournies par les 5 SIAO urgence de la région. En 2014 l’ensemble des SIAO urgence de 
la région utilisaient le même outil de suivi, le logiciel ProGdis. Cependant plusieurs diagnostics 

ent que la qualité du suivi des demandes est 
(et en particulier le taux 

dans le cadre de la mise en 

augmentation forte de la demande et 
part de plus en plus importante de personnes déboutées sortant de CADA qui sont 

6 dernières enquêtes flash 
de la région entre décembre 2012 et septembre 

es 5 SIAO/115, un jour 

 



 

Ainsi, lors de l’enquête du 24 septembre
d’urgence auprès des 5 SIAO de la région. 
personnes ayant fait une demande en 
nette par rapport aux 162 personnes ayant fait une 
 
On note que la courbe représentant les demandes d’hébergement suit une tendance régulière qui 
croit et décroit en fonction des 
Cependant on note qu’en 2015, dès septembre, il y avait déjà plus
2014. 
 
Sur 215 personnes ayant fait une dema

elles ont reçu une réponse positive de la part des SIAO concernés. 

négatives dans la région était donc de 57

graphique ci-dessous à gauche)

d’hébergement d’urgence s’est considérablement accru depuis 2013.

Certains diagnostics font ressortir des différences infra

l’offre d’hébergement. Ainsi le diagnostic de l’Hérault montre que

meilleur sur les secteurs de Sète et Béziers, mais 

de Montpellier où la saturation des dispositifs d’urgence est permanente

Le diagnostic de l’Hérault insiste également sur le fait que les usagers, comme les accompagnants 

sociaux, renoncent bien souvent à faire une demande formelle au 115, étant persuadés que le 115 

n’est pas en mesure de leur apporter une réponse positive. Il 

l’observation sociale régionale, de 

demande.  

Le graphique ci-dessus à droite 
urgence de la région. Le profil des demandeurs est quelque peu différent des profils identifiés lors de 
la dernière enquête (février 2015). La part des familles est plus importante (39 % des demandeurs 
contre seulement 14% en février 2015). A contrario, on note une baiss
56% (contre 76% en février 2015) et des couples sans enfant 5% (contre 10% en février 2015). 
 
A noter une augmentation de la part des jeunes de 18
représentaient 13 % des demandeurs
  

24 septembre 2015, 215 personnes ont fait une demande d’hébergement 
d’urgence auprès des 5 SIAO de la région. Si ce nombre est en diminution

mande en février 2015 (- 40 %), il est cependant en 
nette par rapport aux 162 personnes ayant fait une demande en juin 2014 ( +33 %). 

On note que la courbe représentant les demandes d’hébergement suit une tendance régulière qui 
croit et décroit en fonction des périodes de l’année (elle augmente en hiver et diminue en été).
Cependant on note qu’en 2015, dès septembre, il y avait déjà plus de demandeurs que lors de l’hiver 

Sur 215 personnes ayant fait une demande d’hébergement le 24 septembre 2015

elles ont reçu une réponse positive de la part des SIAO concernés. La proportion de réponses 

donc de 57 % ce jour là. C’est le taux le plus élevé 

dessous à gauche). Ce constat est inquiétant d’autant plus que le nombre de places 

d’hébergement d’urgence s’est considérablement accru depuis 2013. 

agnostics font ressortir des différences infra-départementales en terme de tension sur 

le diagnostic de l’Hérault montre que « le taux de réponses positives est 

meilleur sur les secteurs de Sète et Béziers, mais l’essentiel des demandes se situe dans la métropole 

de Montpellier où la saturation des dispositifs d’urgence est permanente ».  

Le diagnostic de l’Hérault insiste également sur le fait que les usagers, comme les accompagnants 

sociaux, renoncent bien souvent à faire une demande formelle au 115, étant persuadés que le 115 

n’est pas en mesure de leur apporter une réponse positive. Il conviendra, dans le cadre de 

l’observation sociale régionale, de chercher à quantifier ce public « invisible » qui renonce à faire une 

à droite montre le profil des demandeurs d’hébergement auprès des 5 SIAO 
Le profil des demandeurs est quelque peu différent des profils identifiés lors de 

la dernière enquête (février 2015). La part des familles est plus importante (39 % des demandeurs 
contre seulement 14% en février 2015). A contrario, on note une baisse de la part de personnes isolées 
56% (contre 76% en février 2015) et des couples sans enfant 5% (contre 10% en février 2015). 

A noter une augmentation de la part des jeunes de 18-25 ans parmi les demandeurs
des demandeurs en septembre 2015 contre 9 % en février 2015). 
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personnes ont fait une demande d’hébergement 
 par rapport aux 367 

, il est cependant en augmentation très 
demande en juin 2014 ( +33 %).  

On note que la courbe représentant les demandes d’hébergement suit une tendance régulière qui 
(elle augmente en hiver et diminue en été). 

de demandeurs que lors de l’hiver 

24 septembre 2015, seules 93 d’entre 

La proportion de réponses 

le plus élevé recensé à ce jour (cf 

Ce constat est inquiétant d’autant plus que le nombre de places 

 

départementales en terme de tension sur 

le taux de réponses positives est 

demandes se situe dans la métropole 

Le diagnostic de l’Hérault insiste également sur le fait que les usagers, comme les accompagnants 

sociaux, renoncent bien souvent à faire une demande formelle au 115, étant persuadés que le 115 

conviendra, dans le cadre de 

» qui renonce à faire une 

hébergement auprès des 5 SIAO 
Le profil des demandeurs est quelque peu différent des profils identifiés lors de 

la dernière enquête (février 2015). La part des familles est plus importante (39 % des demandeurs 
e de la part de personnes isolées 

56% (contre 76% en février 2015) et des couples sans enfant 5% (contre 10% en février 2015).  

25 ans parmi les demandeurs (les jeunes 
en septembre 2015 contre 9 % en février 2015).  
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1.4 Adéquation offre / demande et fluidité de l’offre 

1.4.1 Evolution de l’offre de logement et d’hébergement :  

1.4.1.1 Evolution de l’offre de logement social 

 

 

La région Languedoc-Roussillon comptait 122 984 logements sociaux offerts à la location en 2014, 
soit 1.7% de plus qu’en 2013 et 3.8 % de plus par rapport à 2012. Cette croissance, deux fois plus 
importante que la croissance nationale (+0,9%), place la région au premier rang métropolitain, 
devant l’Aquitaine et Midi-Pyrénées.  
 
Mais cette croissance doit être relativisée par le faible niveau de départ : en 2013, les logements des 
bailleurs sociaux ne représentaient que 9,3 % du parc total de résidences principales, contre 15,6 % 
sur le territoire métropolitain. 
 
En ce qui concerne l’application des lois SRU et ALUR, la région occupe la 3ème place des régions pour 
le nombre de communes carencées, derrière PACA et l’Île-de-France. Les zones urbaines et 
périurbaines les moins bien dotées en logements sociaux bénéficient d’un fort taux d’accroissement de 
leur parc, mais encore insuffisant pour se remettre à niveau. 
 
On observe une certaine inadéquation entre la composition des ménages demandeurs et la typologie 
du parc existant. En effet, le parc, principalement constitué de logements de taille moyenne (près des 
¾ du parc constitué de logements T3 et T4), n’est pas adapté aux personnes seules ou aux jeunes 
couples (moins de 20 % du parc contre 25% en France). Il y a trop peu de petits logements. 
 
Il faut noter également que les revenus moyens des ménages sont particulièrement faibles. Ainsi, au 
niveau régional, 72 % des ménages disposent d’un revenu égal ou inférieur au plafond du PLAI (60% 
du plafond HLM). Or en 2013, seuls 17 % des logements sociaux mis en service dans la région 
ressortent d’un financement PLAI. 
 
En ce qui concerne la vacance, le Languedoc-Roussillon est dans une situation similaire à celle de la 
France métropolitaine, moins de 3 % des logements du parc des bailleurs sociaux étaient sans 
occupant et disponibles à la location au 1er janvier 2014.  
 
En Lozère, 7 % des logements sociaux sont vacants, signe d’une tension plus faible. Il en est de même 
dans les Pyrénées, les Cévennes ou les piémonts de l’Hérault. 
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À l’opposé, dans les grandes agglomérations du littoral et sur la plus grande partie de la bande 
côtière, la vacance du parc de logements sociaux est très faible, signe d’une pres
parc. Sur les agglomérations de Béziers, Montpellier, Sète, Narbonne ou du Pays de l’Or, 1 % ou moins 
du parc est vacant, avec quasiment 
 
La rotation du parc est faible sur tout le littoral
faible, moins les occupants souhaitent quitter leur logement, faute de pouvoir s’installer 
 
 
( 

1.4.1.2 Evolution de l’offre d’hébergement

La région dispose au 1/01/2016 de 1123
places d’insertion et 151 places de stabilisation).
ci-dessous (à gauche) fait apparaitre la répartition de ces places par département. L’Hérault concentre 
la majorité des places (44%). 
 

 
En ce qui concerne les CADA, la région compte 
progression (+ 55 % depuis 2012). Le graphique ci
par département. On note que le Gard est le département qu
Autre particularité, la Lozère compte près de 12 % des places, ce qui représente une proportion forte 
par rapport à la population du département.
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grandes agglomérations du littoral et sur la plus grande partie de la bande 
la vacance du parc de logements sociaux est très faible, signe d’une pres

de Béziers, Montpellier, Sète, Narbonne ou du Pays de l’Or, 1 % ou moins 
parc est vacant, avec quasiment aucune vacance de plus de 3 mois. 

faible sur tout le littoral, signe de la tension sur celui-ci
occupants souhaitent quitter leur logement, faute de pouvoir s’installer 

Evolution de l’offre d’hébergement 

au 1/01/2016 de 1123 places d’hébergement d’insertion et de stabilisation
places de stabilisation). Ce chiffre est stable depuis des années. Le graphique 

dessous (à gauche) fait apparaitre la répartition de ces places par département. L’Hérault concentre 

 

En ce qui concerne les CADA, la région compte 872 places au 1/01/2016. Ce chiffre est en forte 
progression (+ 55 % depuis 2012). Le graphique ci-dessus (à droite) présente la répartition des places 
par département. On note que le Gard est le département qui compte le plus de places CADA (28 %). 
Autre particularité, la Lozère compte près de 12 % des places, ce qui représente une proportion forte 
par rapport à la population du département. 
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grandes agglomérations du littoral et sur la plus grande partie de la bande 
la vacance du parc de logements sociaux est très faible, signe d’une pression très forte sur ce 

de Béziers, Montpellier, Sète, Narbonne ou du Pays de l’Or, 1 % ou moins 

ci : plus la rotation est 
occupants souhaitent quitter leur logement, faute de pouvoir s’installer ailleurs.  

 
places d’hébergement d’insertion et de stabilisation (972 

Ce chiffre est stable depuis des années. Le graphique 
dessous (à gauche) fait apparaitre la répartition de ces places par département. L’Hérault concentre 

 

Ce chiffre est en forte 
dessus (à droite) présente la répartition des places 

i compte le plus de places CADA (28 %). 
Autre particularité, la Lozère compte près de 12 % des places, ce qui représente une proportion forte 
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La région compte 1002 places d’hébergement d’urgence au 
presque triplé.  
 
Dans un premier temps, entre 2012 et 2014, dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Pauvreté, le nombre 
de places d’hébergement d’urgence a doublé (350 places en 2012 / 700 en 2014). 
2015, 112 places ont été pérennisées en région à l’issue de la période hivernale
en complément, notamment dans 
 
Cette forte progression a concerné l’ensemble des dépar
la répartition des places par département. Le graphique de droite présente la répartition en 2012, le 
graphique de gauche, la répartition au 1/01/2016.

 
 

Entre 2012 et 2016, on constate un rééquilibrage au profit de l’Aude (le dispositif d’hébergement d’urgence 
de l’Aude représente aujourd’hui 12 % de la totalité des places régionales contre 6 % en 2012) et une forte 
progression du dispositif héraultais (45
resté stable (3%) et le dispositif des Pyrénées
contre la part du dispositif du Gard a baissé par rapport à l’ensemble de la
32% en 2012).  

Le dispositif hôtelier en région est resté relativement réduit

maîtrisé (126 équivalent places en 2013). 

moyen de nuitées en 2015 était estimé en début d’année à 212.

des nuitées hôtelières, l’objectif de la région en 2015 a été de stabiliser le nombre moyen de nuitées

ne pas développer un dispositif mal 

cette possibilité ouverte dans des situations d’urgence très spécifiques.

diminution du nombre moyen de nuitées à l’hôtel depuis début 2015

financées en moyenne chaque jour, au 30 septembre, on n’en comptait plus que 186 en moyenne par jour, 

soit une diminution de 12 %. 

A noter, il est fait état dans cette partie 

différents territoires une offre financée par les collectivités locales, et en particulier par les Conseils 

Départementaux. Si certains diagnostics départementaux l’ont bien répertoriée, cela n’est pas le cas pour 

tous, aussi il est impossible à ce sta

d’acquérir cette vue exhaustive. 

ces d’hébergement d’urgence au 1/01/2016. Entre 2012 et 2016, le dispositif a 

Dans un premier temps, entre 2012 et 2014, dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Pauvreté, le nombre 
de places d’hébergement d’urgence a doublé (350 places en 2012 / 700 en 2014). 

112 places ont été pérennisées en région à l’issue de la période hivernale
en complément, notamment dans le cadre du plan de réduction des nuitées hôtelières

Cette forte progression a concerné l’ensemble des départements. Les graphiques ci
la répartition des places par département. Le graphique de droite présente la répartition en 2012, le 
graphique de gauche, la répartition au 1/01/2016. 

Entre 2012 et 2016, on constate un rééquilibrage au profit de l’Aude (le dispositif d’hébergement d’urgence 
de l’Aude représente aujourd’hui 12 % de la totalité des places régionales contre 6 % en 2012) et une forte 
progression du dispositif héraultais (45 % des places en 2016 contre 37 % en 2012). Si le dispositif lozérien est 
resté stable (3%) et le dispositif des Pyrénées-Orientales quasi stable (21 % en 2016, 22 % en 2012), par 
contre la part du dispositif du Gard a baissé par rapport à l’ensemble de la région (19 % des places en 2016, 

e dispositif hôtelier en région est resté relativement réduit (123 équivalent places) et 

(126 équivalent places en 2013). Cependant, du fait de l’évolution tendancielle prévisible

moyen de nuitées en 2015 était estimé en début d’année à 212. Aussi, dans le cadre du Plan de réduction 

des nuitées hôtelières, l’objectif de la région en 2015 a été de stabiliser le nombre moyen de nuitées

ne pas développer un dispositif mal adapté aux besoins des personnes, mais ne pas se priver non plus de 

cette possibilité ouverte dans des situations d’urgence très spécifiques. Globalement, o

diminution du nombre moyen de nuitées à l’hôtel depuis début 2015. Au 31 mars, on com

financées en moyenne chaque jour, au 30 septembre, on n’en comptait plus que 186 en moyenne par jour, 

A noter, il est fait état dans cette partie uniquement du dispositif financé par l’Etat

différents territoires une offre financée par les collectivités locales, et en particulier par les Conseils 

Départementaux. Si certains diagnostics départementaux l’ont bien répertoriée, cela n’est pas le cas pour 

tous, aussi il est impossible à ce stade d’avoir une vision régionale. Il conviendra dans les travaux ultérieurs 
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ntre 2012 et 2016, le dispositif a 

Dans un premier temps, entre 2012 et 2014, dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Pauvreté, le nombre 
de places d’hébergement d’urgence a doublé (350 places en 2012 / 700 en 2014). Dans un second temps, en 

112 places ont été pérennisées en région à l’issue de la période hivernale et 190 places ont été créées 
le cadre du plan de réduction des nuitées hôtelières. 

. Les graphiques ci-dessous font apparaitre 
la répartition des places par département. Le graphique de droite présente la répartition en 2012, le 

 

Entre 2012 et 2016, on constate un rééquilibrage au profit de l’Aude (le dispositif d’hébergement d’urgence 
de l’Aude représente aujourd’hui 12 % de la totalité des places régionales contre 6 % en 2012) et une forte 

% des places en 2016 contre 37 % en 2012). Si le dispositif lozérien est 
Orientales quasi stable (21 % en 2016, 22 % en 2012), par 

région (19 % des places en 2016, 

(123 équivalent places) et relativement 

du fait de l’évolution tendancielle prévisible, le nombre 

dans le cadre du Plan de réduction 

des nuitées hôtelières, l’objectif de la région en 2015 a été de stabiliser le nombre moyen de nuitées, pour 

adapté aux besoins des personnes, mais ne pas se priver non plus de 

Globalement, on constate une 

. Au 31 mars, on comptait 212 nuitées 

financées en moyenne chaque jour, au 30 septembre, on n’en comptait plus que 186 en moyenne par jour, 

uniquement du dispositif financé par l’Etat. Or il existe sur les 

différents territoires une offre financée par les collectivités locales, et en particulier par les Conseils 

Départementaux. Si certains diagnostics départementaux l’ont bien répertoriée, cela n’est pas le cas pour 

de d’avoir une vision régionale. Il conviendra dans les travaux ultérieurs 



 

 
1.4.1.3 Evolution de l’offre de logement 

L’offre de logement adapté a été largement développée dans la région

Au 1/01/2016, la région compte 736 places en pensions de famille, soit une augmentation de 23 % 

des places entre 2012 et 2016. Une étude régionale réalisée en 

en maison relais12 a montré toute la pertinence de ce dispositif, qui 

besoins des publics accueillis et qui

en hébergement et le retour à l’autonomie et la citoyenneté.

A noter, la part des résidences accueil 

En ce qui concerne l’intermédiation locative, le dispositif ne cesse de s’étoffer.

1/01/2016, 434 logements conventionnés

soit une augmentation de 56 % entre 2012 et 2016

Lors de l’enquête réalisée le 24 septembre 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 
d’hébergement et de logement accompagné de la région
occupés. 627 personnes étaient logées dans ces appartements sur la région
personnes par logement. Les vacances constatées sont essentiellement dues à la nécessité de travaux 
de rénovation dans de nombreux
de nouveaux usagers, ainsi qu’au désistement de certains usagers.
 
Quant aux places en résidences sociales, on note une relative stabilité 

comptait en 2014, 1894 places en résidences sociales (hors 

places, on compte 1103 places en résidences «

travailleurs (FJT) en région. 

  

                                                           

12 DRJSCS LR, Etude régionale relative à la population accueillie dans les maisons relais, août 2013

Evolution de l’offre de logement accompagné (en nombre de places) 

L’offre de logement adapté a été largement développée dans la région.  

/2016, la région compte 736 places en pensions de famille, soit une augmentation de 23 % 

Une étude régionale réalisée en 2013 relative à la population accueillie 

toute la pertinence de ce dispositif, qui apporte une réponse adaptée aux 

qui représente le chainon jusque là manquant entre la prise en charge 

en hébergement et le retour à l’autonomie et la citoyenneté. 

des résidences accueil a augmenté de 50 % entre 2012 et 2016 (80 places en 2016

En ce qui concerne l’intermédiation locative, le dispositif ne cesse de s’étoffer.

logements conventionnés (342 en location/sous location et 92 en mandat de gestion), 

56 % entre 2012 et 2016. 

réalisée le 24 septembre 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 
hébergement et de logement accompagné de la région, 382 logements étaient captés et 

627 personnes étaient logées dans ces appartements sur la région, soit en moyenne 1,85 
Les vacances constatées sont essentiellement dues à la nécessité de travaux 

de rénovation dans de nombreux logements et aux délais d’attente entre les départs et les 
au désistement de certains usagers. 

Quant aux places en résidences sociales, on note une relative stabilité des capacités

comptait en 2014, 1894 places en résidences sociales (hors Foyers de travailleurs migrants

1103 places en résidences « habitat jeunes » réparties dans 12 Foyers de jeunes 

 

                   

DRJSCS LR, Etude régionale relative à la population accueillie dans les maisons relais, août 2013
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/2016, la région compte 736 places en pensions de famille, soit une augmentation de 23 % 

2013 relative à la population accueillie 

une réponse adaptée aux 

chainon jusque là manquant entre la prise en charge 

a augmenté de 50 % entre 2012 et 2016 (80 places en 2016). 

En ce qui concerne l’intermédiation locative, le dispositif ne cesse de s’étoffer. La région compte au 

en mandat de gestion), 

réalisée le 24 septembre 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 
étaient captés et 338 étaient 

soit en moyenne 1,85 
Les vacances constatées sont essentiellement dues à la nécessité de travaux 

aux délais d’attente entre les départs et les admissions 

des capacités. La région 

Foyers de travailleurs migrants). Parmi ces 

réparties dans 12 Foyers de jeunes 

DRJSCS LR, Etude régionale relative à la population accueillie dans les maisons relais, août 2013 
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1.4.1.4 Evolution des taux d’équipement en hébergement et logement accompagné  

Le tableau suivant présente les taux d’équipement en hébergement et logement adapté (pensions de 

famille) au 31/12/2014, afin de comparer niveau régional et national. 

TAUX D’EQUIPEMENT AUDE GARD HERAULT LOZERE PO LR FRANCE 

En places d’hébergement (HU + HI + 
HS) pour 1000 adultes de 20 à 59 
ans 

1,3 1,2 1,4 1,0 1,6 1,4 2,2 

En places de pensions de familles 
pour 1000 adultes de 20 à 59 ans 

0,6 0,5 0,5 1,1 0,5 0,5 0,4 

En places d’hébergement (HU + HI + 
HS) par rapport à la population 
pauvre 

3,2 3,0 3,9 3,4 3,7 3,5 8,0 

En places de pensions de famille par 
rapport à la population pauvre 

1,4 1,2 1,4 3,5 1,1 1,3 1,6 

 

Le taux d’équipement régional en hébergement par rapport à la population globale est de 1.4, alors 

que le taux au niveau national est de 2.2, soit un écart conséquent de 0.8. 

Si on prend en compte le taux d’équipement par rapport à la population pauvre, le taux 

d’équipement régional en hébergement est de 3.5 contre 8 au niveau national, soit un écart 

considérable de 4.5. 

Quant au taux d’équipement en pensions de famille, il est plus élevé en région par rapport au taux 

national, mais uniquement par rapport à la population générale. Si on prend en compte la population 

pauvre, le taux d’équipement régional en pensions de famille est également bien plus faible que le 

taux national (1.3 en région contre 1.6 au niveau national). 

Les deux cartes ci-dessous illustrent les différences de taux d’équipement entre département. 

La carte ci-contre présente les différences 

de taux d’équipement en places 

d’hébergement (hébergement d’insertion, 

de stabilisation et d’urgence) entre 

départements, par rapport à la population 

des 20-59 ans (nombre de places pour 1000 

habitants).  

La Lozère a le taux d’équipement le plus 

bas, tandis que les Pyrénées-Orientales et 

l’Hérault ont le taux d’équipement le plus 

élevé. 
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La carte ci-contre illustre les différences de 

taux d’équipement en places 

d’hébergement (hébergement d’insertion, 

de stabilisation et d’urgence) entre 

départements, par rapport à la population 

sous le seuil de pauvreté (nombre de places 

pour 1000 habitants). 

On constate que le Gard et l’Aude sont les 2 

départements ayant le taux d’équipement 

le plus bas par rapport à la population 

pauvre, tandis que les Pyrénées-Orientales 

et l’Hérault ont le taux d’équipement le 

plus élevé. 
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1.4.1.5 L’offre d’accompagnement sanitaire et médico-social  

Le tableau ci-dessous présente les principaux dispositifs sanitaires et médico-sociaux financés par 

l’ARS. 

Dispositifs Chiffres clé associés Adéquation offre / besoins 
CMP (Centres médico-
psychologiques) 

74 CMP en psychiatrie générale (9 dans 
l'Aude, 19 dans le Gard, 26 dans 
l'Hérault, 5 en Lozère et 15 dans les PO) 
et 49 CMP en psychiatrie infanto-
juvéniel (7 dans l'Aude, 12 dans le Gard, 
14 dans l'Hérault, 6 en Lozère et 10 
dans les PO) fonctionnant par secteur 
selon la domiciliation des patients 

Ces places semblent couvrir les besoins et 
sont systématiquement pourvues au niveau 
régional. Cependant ce dispositif n'est pas 
toujours accessible : ainsi il est relevé dans 
l'Hérault, qu'une personne ne bénéficie d'un 
rendez-vous que si elle dispose d'une 
adresse car le CMP est sectorisé. 

LHSS (Lits Haltes Soins 
Santé) 

6 structures (1 dans les Gard, 3 dans 
l'Hérault, 2 dans les PO) : 51 places 

Les LHSS permettent une prise en charge 
globale. Cependant les critères d'admission 
semblent pas assez connus des acteurs. On 
observe que les patients présentent des 
pathologies de plus en plus lourdes 
nécessitant une prise en charge plus longue  

CSAPA (Centres de Soins 
et d'Accompagnement et 
de Prévention en 
Addictologie 

19 structures (4 dans l'Aude, 6 dans le 
Gard, 6 dans l'Hérault, 1 en Lozère, 2 
dans les PO) 

Ce dispositif est bien repéré par les 
partenaires et largement sollicité, mais le 
diagnostic de l'Hérault fait état d'un manque 
de moyens pour "aller vers". Le diagnostic 
des PO fait lui état de zones mal couvertes. 

CAARUD (Centres 
d'Accueil et 
d'Accompagnement à la 
Réduction de risques 
pour Usagers de 
Drogues) 

9 structures (1 dans l'Aude, 4 dans le 
Gard, 3 dans l'Hérault, 1 dans les PO et 
0 en Lozère) 

  
PASS (Permanences 
d'Accès aux Soins de 
Santé) 

19 PASS dont 16 généralistes et 3 
psychiatriques. En 2013, la file active 
des PASS était de 5643 patients (dont 
286 pour les PASS Psy) 

Elles sont repérées comme apportant une 
réponse appropriée en cas d'urgence. 

SAMSAH 15 structures (2 dans l'Aude, 4 dans le 
Gard, 7 dans l'Hérault, aucune en 
Lozère, 2 dans les PO)  

Plusieurs diagnostics départementaux font le 
constat d'une offre insuffisante au regard 
des listes d'attente et des délais 
d'intervention. 

EMPP 5 EMPP (1 dans l'Aude, 2 dans l'Hérault, 
2 dans le Gard) 

Elles sont plébiscitées par les partenaires car 
elles apportent une réponse appropriée. 

Autres : ACT 7 structures  (1 dans l'Aude, 2 dans les 
Gard, 2 dans l'Hérault, 1 en Lozère, 1 
dans les PO) : 90 places en 2013 + 11 
places en 2014 

Ce dispositif est bien repéré par les 
partenaires et largement sollicité, mais le 
dispositif semble saturé dans certains 
territoires comme l'Hérault. 

Autres : LAM (Lits 
d'Accueil Médicalisés) 

Création de 20 LAM dans le 
département de l'Hérault en 2015 
(appel à projet à paraître suite au 
décret du 11/01/2016)   

Autres : Associations 
financées sur le budget 
Prévention PRAPS 

17 structures financées en 2013 (1 pour 
la région, 2 dans le Gard, 8 dans 
l'Hérault, 2 dans la Lozère et 5 dans les 
PO) 

Les associations rapportent toutes une 
augmentation de leur file active et la 
nécessité d'augmenter leurs moyens 
humains et financiers pour répondre aux 
besoins des publics. 
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La carte ci-dessous présente la localisation de ces différents dispositifs. 

 

Au-delà de ces dispositifs, la région Languedoc-Roussillon compte 15 contrats locaux de santé (CLS) 
signés ou en cours de préfiguration. Sept d’entre eux ont des axes de travail spécifiques autour du 
Programme Régional d’Accès à la Prévention et aux Soins pour les plus démunis (PRAPS), et en 
particulier de l’accès aux soins pour tous. 
 
Un travail de réflexion étroit et partagé entre ARS et DRJSCS a débuté dans le cadre de l’évaluation de 
certains dispositifs (PASS et LHSS) pour consolider le partenariat santé/social afin d’apporter des 
réponses opérationnelles aux besoins des publics concernés : 

• la relation entre les LHSS et les structures AHI a été abordée lors de la première journée 
régionale des LHSS organisée le 4 décembre 2015 par l’ARS en partenariat avec la DRJSCS. 

• un point spécifique à la collaboration PASS/Structure AHI a également été abordé lors de la 
réunion régionale des PASS organisée le 6 novembre 2015 par l’ARS et la DRJSCS 

 
En ce qui concerne les PASS, une évaluation régionale a été menée par l’ARS et la DRJSCS en 
2014/201513. Cette évaluation avait pour but de mesurer les écarts en termes de fonctionnement, 
d’activité et de financement des 19 PASS de la région, au regard du référentiel national. Parmi les 
différents constats qui ressortent de l’évaluation, on peut noter l’évolution forte de l’activité de 
certaines PASS en lien avec l’augmentation de la précarité en Languedoc-Roussillon. Pour améliorer 
le fonctionnement des PASS, la mission d’évaluation a notamment souhaité que soit mise en place une 
animation régionale pour améliorer la coordination, optimiser les fonctionnements et proposer des 
formations conformément au référentiel national précisé dans la circulaire du 18 juin 2013. Cette 
animation régionale est mise en place depuis début 2016.  

                                                           

13 ARS LR et DRJSCS LR, Permanences d’accès aux soins de santé du Languedoc-Roussillon, Evaluation 2014-
2015, décembre 2015. http://www.ars.languedocroussillon.sante.fr/Permanences-d-Acces-aux-Soins.188165.0.html 
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1.4.1.6 Le dispositif d’aide alimentaire 

82 associations ont été habilitées entre 2014 et 2015 dans la région Languedoc-Roussillon : 6 dans 
l’Aude, 23 dans le Gard, 29 dans l’Hérault, 4 dans la Lozère et 20 dans les Pyrénées-Orientales. 

Cette habilitation a permis de mieux connaître les associations œuvrant dans ce domaine et de 

mieux cerner les populations bénéficiant de l’aide alimentaire. 

Ainsi, en lien avec la DRAAF, une carte a été élaborée afin de mieux appréhender la couverture du 
territoire régional. 
 

 
 
A noter, la présentation du dispositif de domiciliation aurait également eu toute sa place dans ce 
document, la domiciliation ayant un caractère central dans l’accès aux droits.  
 
Cependant les schémas départementaux de la domiciliation étant en cours d’élaboration, une 
synthèse régionale n’était pas réalisable à ce stade. 
 
Il convient cependant de noter qu’une étude régionale relative à la domiciliation14 menée en 2012 
avait estimé le nombre de personnes domiciliées en région à 8200. 
  

                                                           

14 DRJSCS LR, L’activité de domiciliation des CCAS/CIAS et associations agréées en Languedoc-Roussillon, une 
analyse territorialisée, mai 2012. 



 

1.4.2 Vision comparée des départements au regard de 

fluidité de l’offre 

1.4.2.1 Concernant le logement social

 
 
Les délais moyens d'attribution d'un logement à 
un ménage DALO relogé sont variables d'un 
département à l'autre. 
 
Les ménages DALO relogés sont des ménages 
pour lesquels la commission considère que la 
personne est prioritaire et doit être relogée en 
urgence. Le préfet désigne la personne à un 
bailleur social ou privé ayant passé une 
convention avec l'Etat pour qu'il lui propose un 
logement. Une offre adaptée doit 
dans un délai de 3 ou 6 mois selon les 
départements. 
 
Cependant, lorsque les bailleurs ont formulé une proposition adaptée de logement au requérant, il 
arrive régulièrement que ce dernier la refuse. 
 
Le motif du refus est alors examiné
une autre proposition pourra lui être faite.
n’est plus éligible au DALO. Les causes 
la typologie des logements, la localisation
 
En effet, les logements de type T3 et T4 sont plus nombreux et proposés en majorité, mais pas 
toujours adaptés à la demande.
sociaux (PLAI). Le niveau des loyers des logements, notamment neufs, est souvent inadapté aux 
ressources des ménages DALO.  
 
Il convient d’être collectivement 
ménages ayant fait appel au DALO dans le parc ancien dégradé

10,90
12,8

15,6

Délai moyen d’attente pour l'obtention d’un 
logement social (en mois, en 2013)

Vision comparée des départements au regard de l’adéquation offre / 

Concernant le logement social 

 

En 2013, on observe un fort contraste 
entre l’Hérault, département en tension, 
où le délai moyen d’attente pour 
l’obtention d’un logement social est de 
15.6 mois et la Lozère où 
d’attente pour l’obtention d’un logement 
social est de moins de 3 mois.
 
En 2014, l’ancienneté moyenne des 
demandes en cours au niveau régional 
est de 16 mois 
national).  
 
 

Les délais moyens d'attribution d'un logement à 
un ménage DALO relogé sont variables d'un 

Les ménages DALO relogés sont des ménages 
lesquels la commission considère que la 

personne est prioritaire et doit être relogée en 
urgence. Le préfet désigne la personne à un 
bailleur social ou privé ayant passé une 
convention avec l'Etat pour qu'il lui propose un 
logement. Une offre adaptée doit être faite 
dans un délai de 3 ou 6 mois selon les 

orsque les bailleurs ont formulé une proposition adaptée de logement au requérant, il 
arrive régulièrement que ce dernier la refuse.  

examiné, s’il est recevable, le demandeur est maintenu dans le dispositif, 
une autre proposition pourra lui être faite. En revanche, si le motif n’est pas recevable, le demandeur 

Les causes de refus sont multiples avec souvent des motifs invoq
la typologie des logements, la localisation et l’éloignement des transports. 

En effet, les logements de type T3 et T4 sont plus nombreux et proposés en majorité, mais pas 
à la demande. Par ailleurs sur les zones en tension, il manque des logements très 

e niveau des loyers des logements, notamment neufs, est souvent inadapté aux 
 

Il convient d’être collectivement vigilant aux loyers et typologies proposées, afin
DALO dans le parc ancien dégradé. 

2,8

13

Délai moyen d’attente pour l'obtention d’un 
logement social (en mois, en 2013)
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l’adéquation offre / demande et de la 

n observe un fort contraste 
l’Hérault, département en tension, 

où le délai moyen d’attente pour 
l’obtention d’un logement social est de 

la Lozère où le délai moyen 
d’attente pour l’obtention d’un logement 
social est de moins de 3 mois. 

’ancienneté moyenne des 
demandes en cours au niveau régional 

 (21 mois au niveau 

orsque les bailleurs ont formulé une proposition adaptée de logement au requérant, il 

t recevable, le demandeur est maintenu dans le dispositif, 
En revanche, si le motif n’est pas recevable, le demandeur 

sont multiples avec souvent des motifs invoqués liés à 

En effet, les logements de type T3 et T4 sont plus nombreux et proposés en majorité, mais pas 
nque des logements très 

e niveau des loyers des logements, notamment neufs, est souvent inadapté aux 

loyers et typologies proposées, afin de ne pas reléguer les 



 

1.4.2.2 Concernant l’hébergement

La mise en place début 2016 du SI

fiabiliser ces données et ainsi de mettre en place une véritable observat

En effet, début 2015, un seul département de la région utilisait SI

Suite aux formations organisées par la DRJSCS à Montpellier

l’ensemble des DDCS, SIAO, services 

région sont entrés dans la démarche de déploiement de l’application SI

Il reste maintenant à déployer SI

 
 
Le tableau ci-dessous fait état des taux d’occupation régionaux par dispositi
enquête réalisée le 24 septembre 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 
d'hébergement et de logement accompagné de la région
dispositifs confondus, est de 94 % (hors hôtel).
 

 

Département Insertion 
en CHRS 

Stab (hors 
et en CHRS)

LR 98% 95%

Concernant l’hébergement 

D’après les données issues de l’enquête AHI

30 juin 2015, les 5 SIAO insertion de la région 

ont été en mesure d’apporter une réponse 

positive (orientation devenue admission) 

408 personnes parmi les 1624 personnes 

différentes ayant fait une demande de 

logement adapté, soit un 

réponse positive de 25 % sur le logement 

adapté, ce qui reste très faible

Cependant il faut insiste

chiffres doivent encore 

niveau régional.  

ébut 2016 du SI-SIAO dans chacun des SIAO de la région devrait permettre de mieux 

fiabiliser ces données et ainsi de mettre en place une véritable observation sociale régionale. 

seul département de la région utilisait SI-SIAO (le SIAO insertion de l’Hérault). 

aux formations organisées par la DRJSCS à Montpellier, avec l’appui de la DGCS, auprès de 

rvices prescripteurs et gestionnaires, les 4 autres 

sont entrés dans la démarche de déploiement de l’application SI-SIAO.  

Il reste maintenant à déployer SI-SIAO auprès des 115.  

 

Les données ci-contre sont issues du 

rapport d’orientation budgétaire 2014 

des CHRS.  

En région, la durée moyenne de séjour 

en hébergement d’insertion était de 239 

jours en 2013.  

C’est dans le Gard que la durée de séjour 

est la plus importante.

dessous fait état des taux d’occupation régionaux par dispositif établis lors de la dernière 
enquête réalisée le 24 septembre 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 
d'hébergement et de logement accompagné de la région .Le taux d’occupation moyen régional, tous 
dispositifs confondus, est de 94 % (hors hôtel). 

Taux d'occupation 

Stab (hors 
et en CHRS) 

HU (hors et 
en CHRS) 

Pensions 
de familles 

Intermédiation
locative 

95% 95% 90% 88% 
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D’après les données issues de l’enquête AHI du 

les 5 SIAO insertion de la région 

ont été en mesure d’apporter une réponse 

(orientation devenue admission) pour 

408 personnes parmi les 1624 personnes 

différentes ayant fait une demande de 

, soit un taux régional de 

réponse positive de 25 % sur le logement 

, ce qui reste très faible. 

Cependant il faut insister sur le fait que ces 

encore être consolidés au 

SIAO dans chacun des SIAO de la région devrait permettre de mieux 

ion sociale régionale.  

SIAO (le SIAO insertion de l’Hérault). 

, avec l’appui de la DGCS, auprès de 

autres départements de la 

contre sont issues du 

rapport d’orientation budgétaire 2014 

En région, la durée moyenne de séjour 

en hébergement d’insertion était de 239 

C’est dans le Gard que la durée de séjour 

est la plus importante. 

f établis lors de la dernière 
enquête réalisée le 24 septembre 2015 par la DRJSCS auprès de la totalité des structures 

’occupation moyen régional, tous 

Intermédiation Taux moyen 
d'occupation 

94% 
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En 2014, 44 795 nuitées d’hôtel ont été comptabilisées en région, soit 123 nuitées en moyenne par 

jour. 

Le nombre moyen de nuitées en 2015 était estimé en début d’année à 212 du fait de l’évolution 

tendancielle prévisible. Aussi, dans le cadre du Plan de réduction des nuitées hôtelières, l’objectif de 

la région en 2015 a été de stabiliser le nombre moyen de nuitées au niveau de 2014, pour ne pas 

développer un dispositif mal adapté aux besoins des personnes, mais ne pas se priver non plus de 

cette possibilité ouverte dans des situations d’urgence très spécifiques. 

Globalement, on constate une diminution du nombre moyen de nuitées à l’hôtel depuis début 2015. 

Au 31 mars 2015, on comptait 212 nuitées financées en moyenne chaque jour et, au 30 septembre 

2015, on n’en comptait plus que 186 en moyenne par jour, soit une diminution de 12 %.  

Le choix a été fait au niveau régional, de privilégier l’hébergement en appartements partagés comme 

alternative à l’hôtel, notamment pour les personnes en situation administrative complexe. Dans 

certains départements, cet hébergement se fait en partenariat avec un bailleur social. 

Si le dispositif hôtelier en région est resté relativement réduit et relativement maîtrisé, il ne faut pas 
en déduire pour autant que la demande et la pression sur l’hébergement n’est pas forte en région. 
Cette proportion illustre uniquement le fait que l’enveloppe financière allouée à la région ne permet 
pas de financer des nuitées au-delà.  

 
Il faut cependant noter que le désengagement de certains conseils départementaux, qui jusque là 
accompagnaient de nombreuses familles, rend la réduction des nuitées d’hôtel encore plus difficile. De 
plus, l’augmentation constante du nombre de places en CADA accroit le nombre de personnes 
déboutées du droit d’asile prises en charge à l’hôtel. 
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Pyrénées-Orientales (66)

Nombre de nuités d'hôtel en 2014 
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En 2014, 54 328 ménages étaient aidés au titre du Fonds national d’accompagnement vers et dans le 

logement (FNAVDL), du Fonds Solidarité logement (FSL) et de l’accompagnement social lié au 

logement (ASLL) en région. 

Une étude régionale relative à l’accompagnement vers et dans le logement, confiée au CREAI-ORS en 
201215, a montré l’importance d’une coordination étroite entre services de l’Etat et Conseils 
départementaux afin d’articuler au mieux les dispositifs AVDL et ASLL et de clarifier la 
complémentarité des deux dispositifs. 
 
Cette étude a également montré la plus value du dispositif AVDL, en termes de : 
 - modes de saisine : la souplesse de cet accompagnement dans sa saisine, sa discontinuité et la-non 
obligation de contractualiser sont des atouts de ce dispositif ; 
- public cible: cet accompagnement permet de s’adresser notamment à des personnes très éloignées 
du droit commun de la domiciliation. Il apporte une vraie réponse a ce public ; 
CREAI-ORS LANG UEDOC-ROUSSILLON _ Etude portant sur le dispositif ≪ Accompagnement vers et l 
Pourtant le dispositif AVDL, malgré sa pertinence, n’est pas financé à hauteur des besoins. En effet, 
les crédits destinés au financement du dispositif n’ont cessé de chuter depuis le transfert du 
financement du dispositif du Programme 177 vers le FNAVDL en 2013.  
 
  

                                                           

15 CREAI-ORS LR, Etude portant sur le dispositif « Accompagnement vers et dans le logement », décembre 2012 
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II - ANALYSE DES PROBLEMATIQUES INTER-DEPARTEMENTALES / REGIONALES 

 

2.1 Identification des situations de vie communes aux départements et des solutions apportées 

Trois publics ont été retenus comme prépondérants au sein de la région : 

2.1.1 Les personnes présentant des problématiques de santé (troubles psychiques et/ou conduites 

addictives).  

Ce public a été retenu comme prépondérant car c’est le seul cité dans les 5 diagnostics 

départementaux comme public prioritaire. 

Le nombre de personnes sortant d’institutions psychiatriques, choisi comme indicateur dans les 

diagnostics départementaux, est effectivement important, même si ce chiffre n’est qu’une estimation 

des besoins potentiels d’hébergement et de logement pour un public ayant une situation de vie « à 

risque ». 

De plus, l’enquête flash réalisée par la DRJSCS a montré que 30% des personnes hébergées / logées 

présentaient une ou des problématiques de santé, les plus prégnantes étant l’addiction et les troubles 

mentaux.  

Enfin, l’étude qualitative régionale réalisée par le CREAI-ORS, relative aux parcours de vie et à 

l’accompagnement des personnes hébergées présentant des problèmes de santé, a montré les 

difficultés particulières que rencontre ce public à trouver des solutions adaptées à ses besoins. Cette 

analyse qualitative a été corroborée par les différentes analyses qualitatives effectuées dans le cadre 

des diagnostics départementaux, et notamment dans les groupes de travail spécifiques autour de cette 

problématique.  

L’étude réalisée par le CREAI-ORS, auprès de 12 opérateurs AHI et de 24 personnes hébergées, a mis 

en lumière un certain nombre de constats à propos des personnes hébergées présentant des 

problèmes de santé. En voici quelques exemples : 

• Concernant l’accès aux droits, les démarches administratives vers le droit commun ont été 

qualifiées de difficiles et longues. La mise en place d’un référent « précarité » parmi les 

partenaires institutionnels (notamment CPAM et CAF) pourrait constituer un levier facilitant 

les démarches et l’avancement des dossiers de demande d’ouverture de droits.  

• En ce qui concerne l’orientation des personnes, il y a parfois des orientations inadaptées 

effectuées par des SIAO, sans prise en compte de l’ensemble des problématiques des 

personnes accompagnées (en particulier des pathologies prégnantes). 

• Les passerelles vers les dispositifs médico-sociaux (SAVS, SAMSAH, FAM, ESAT, Foyer 

d’Hébergement…) sont citées comme difficiles. Le temps de réponse des MDPH est parfois 

trop long. Certains usagers sont renvoyés d’un dispositif à un autre, entre l’hospitalisation 

d’urgence, la psychiatrie et le social.  

• Les équipes mettent en avant le besoin d’être soutenues : régulation, analyse des pratiques 
professionnelles, formation aux indicateurs et comportements d’alerte sur le champ de la 
santé mentale, attitudes et conduites à tenir en situation de violence…. 

• Des liens existent entre structures AHI et acteurs de la prévention santé : par exemple les 

CODES pour des formations en alimentation et précarité, le planning familial, l’ANPAA,etc.  
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• La question de l’utilité sociale ne peut être dissociée d’une approche sur l’accompagnement 

en santé. Il semble important aujourd’hui d’  « aller vers » le public car l’isolement, l’oisiveté, 

l’attentisme et le déni sont souvent constatés. Plusieurs actions ont été citées comme étant 

des leviers : les Ateliers d’Adaptation à la Vie Active (AAVA), inscription dans des activités 

bénévoles et solidaires… Un des freins majeurs cités est la difficulté de proposer un 

accompagnement par le travail à des personnes souffrant de troubles psychiques invalidants.  

Il est à noter que dans le cadre des travaux de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 

(CRSA), le groupe de travail « PRAPS », qui s’est réuni de septembre 2015 à février 2016, a émis des 

recommandations qui rejoignent ces constats et propositions. La CRSA estime que la priorité est de 

faciliter l’ouverture des droits et l’accès aux soins grâce à une politique de formation volontariste et 

une coordination affirmée des partenaires institutionnels. 

Le groupe de travail relatif à la santé qui s’est réuni dans l’Hérault a lui aussi formulé un certain 

nombre de constats et de pistes de travail : 

• Pour les addictions, il apparait indispensable d’assouplir les cahiers des charges des 

dispositifs médico-sociaux (ex : EHPAD) et structures d’hébergement : nécessité de mettre en 

place des structures plus « contenantes » qu’un CHRS classique, disposant de moyens adaptés 

(équipe pluridisciplinaire médico-socio-éducative…). 

• La présence d’une psychologue dans les structures d’hébergement devient de plus en plus 

nécessaire du fait des troubles psychiatriques souvent rencontrées. 

• Il manque du temps infirmier dans les SAO et CHRS pour améliorer l’évaluation et la 

coordination des soins.  

Les diagnostics de Lozère et des Pyrénées-Orientales font également état de la nécessité de bénéficier 

de temps infirmier au sein des maraudes.  

L’étude régionale réalisée par le CREAI-ORS a également permis de repérer des pratiques inspirantes 

s’agissant notamment des solutions apportées à ce public. Deux dispositifs intervenant à 

l’intersection du champ sanitaire et du champ social ressortent tout particulièrement : les Equipes 

Mobiles Psychiatrie Précarité (EMPP) et l’équipe mobile de santé globale. 

• Les Equipes Mobiles Psychiatrie Précarité (EMPP) : l’Unité Mobile Intersectorielle de Psychiatrie 

pour les Populations en situation de Précarité (UMIPPP) de Montpellier et le Module d’Accueil et 

d’Orientation (MAO) de Thuir.  

Le partenariat entre les établissements sociaux et les EMPP, quand elles existent sur le territoire, est 
plébiscité par les professionnels sociaux rencontrés. Le MAO rattaché au centre hospitalier de Thuir 
(avec une couverture départementale) et l’UMIPPP à Montpellier réalisent des entretiens, des 
accompagnements et des réunions de synthèse. Elles participent à l’étayage des équipes éducatives 
pour le repérage, le décodage et la demande en santé mentale des personnes en situation de 
précarité. 

• L’équipe mobile de santé globale : exemple de Regain dans le pôle social d’Adages à Montpellier 

Elle consiste en une présence médicale et paramédicale sur une dizaine de sites participant à la veille 
sociale et inscrits dans l’action. La possibilité est ouverte, pour toute personne en difficulté de santé, à 
la rue ou hébergée temporairement, de rencontrer l’équipe mobile des infirmiers de santé globale 
pour un soutien et un accompagnement ciblé de leur demande de soins et une aide relationnelle et 
psychologique.  
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Des infirmiers proposent des services de soins infirmiers immédiats, d’orientation et de mise en 
relation avec des réseaux humanitaires de soins gratuits ou des praticiens de la médecine libérale 
sensibilisés. La présence régulière des infirmiers quelques heures par semaine sur les CHRS rencontrés 
favorise le développement de liens de confiance entre les infirmiers et les personnes concernées, les 
travailleurs sociaux, ainsi que les partenaires autour de l’établissement. Leur présence permet la prise 
en charge de la coordination des soins.  

Le dispositif de santé globale est identifié comme une sorte de « nœud partenarial », fondamental 
dans l’articulation santé / social. L’équipe de santé globale, financée par l’ARS LR dans le cadre du 
PRAPS, participe aussi aux réunions santé social co-portées par le collectif montpelliérain Santé 
précarité, le Samu social et au sous-groupe santé du SIAO. 

Tout au long de la démarche d’élaboration des diagnostics à 360° et de la synthèse régionale, un 
travail collaboratif a été mené par l’ARS et la DRJSCS. Ce travail a permis de mettre en évidence des 
éléments importants et constructifs en terme d’accompagnement médico-social et sanitaire qu’il 
convient aujourd’hui de prendre en compte dans les préconisations d’actions conjointes ARS/DRJSCS 
à élaborer.  
 
Afin d’apporter des réponses opérationnelles aux besoins des publics concernés, les questions 
d’accompagnement des addictions et des troubles psychiatriques seront abordées en priorité. Des 
pistes de travail ont d’ores et déjà été explorées et feront l’objet d’échanges concrets qui devront 
permettre d’établir une feuille de route conjointe DRJSCS / ARS.  
 

2.1.2 Les personnes en situation administrative complexe liée à la nationalité 

Ce public a été retenu comme prépondérant au niveau régional, car il est cité comme prioritaire dans 4 

des 5 diagnostics départementaux (à l’exception de la Lozère, qui accueille cependant une part de plus 

en plus importante de personnes déboutées sortant de CADA dans les dispositifs d’urgence). 

Des différentes analyses qualitatives effectuées dans le cadre des diagnostics départementaux, et 

notamment dans les groupes de travail spécifiques autour de cette problématique, il ressort que 

l’impact des populations étrangères en situation administrative non stabilisée (demandeurs et 

déboutés du droit d’asile, ressortissants communautaires sans ressources, étrangers non 

communautaires en situation irrégulière) est particulièrement important sur les dispositifs 

d’hébergement. Différentes situations sont observées : 

• Les déboutés du droit d’asile : souvent «  bloqués » dans les dispositifs d’urgence au détriment 

d’une fluidité nécessaire (dispositif saturé); l’hébergement d’urgence devient alors une fin en soi. 

Ces difficultés touchent autant les publics concernés que les accompagnants / travailleurs sociaux 

(contradictions entre mission et possibilités réelles, absence de relais). 

• Les populations vivant dans les campements (en majorité Roms de Roumanie) : ils ne sont pas 

nomades et leur installation dans les caravanes et baraquements est la solution trouvée pour 

répondre à la précarité ; la très grande majorité des personnes ( 95%) vivant dans les bidonvilles 

est en situation irrégulière ; il en résulte un habitat sommaire , des moyens économiques très 

faibles, une insécurité alimentaire, une complexité du parcours de soins, des difficultés de 

scolarisation. La plupart des personnes issues des campements ne souhaitent pas être hébergées 

en hôtels peu compatibles avec la cohabitation de plusieurs générations.  
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• Le public « invisible » : les personnes de nationalité étrangère en situation administrative 

complexe pour lesquelles les travailleurs sociaux ne formulent pas une demande car ils savent que 

le dossier sera refusé. 

Pour ces publics, il convient d’adapter les modalités d’accompagnement et de trouver des 
alternatives à l’hébergement en hôtel. 
 

Ainsi, dans l’Hérault, un dispositif « Alternativ’hôtel » a été mis en place à Montpellier et Béziers, 

cofinancé par l’Etat et le Conseil Départemental, à destination des familles hébergées à l’hôtel par le 

Conseil Départemental et des familles déboutées sortant de CADA. Ce dispositif permet une mise à 

l’abri en appartements partagés et propose un accompagnement spécifique si possible vers la 

régularisation. Cet exemple a été repris dans différents départements de la région. 

2.1.3 Les personnes en errance et notamment les jeunes de moins de 25 ans sans ressource et en 

rupture familiale. 

Ce public a été retenu comme prépondérant car il est cité comme prioritaire dans 4 des 5 diagnostics 

départementaux (à l’exception du Gard, pourtant département le plus jeune de la région). 

Si l’indicateur retenu dans les diagnostics départementaux relatif aux personnes « vivant dans la rue » 

doit être fiabilisé car les données sont issues de sources disparates, les analyses qualitatives menées 

dans le cadre des diagnostics ont montré l’importance de trouver des réponses adaptées à ce public en 

errance. 

En ce qui concerne les jeunes, si l’indicateur retenu dans les diagnostics départementaux (le nombre 

de sortant de l’ASE) reste relativement faible à l’échelle régionale, le nombre de jeunes de moins de 25 

ans sans ressources et en rupture familiale est beaucoup plus élevé, même s’il n’est pas aisé de les 

quantifier. Ainsi, l’étude réalisée par le CREAI-ORS a relevé un nombre croissant de jeunes majeurs 

sortants de dispositifs de la protection de l’enfance (MECS, famille d’accueil,…) en errance 

institutionnelle. De plus, l’enquête flash réalisée par la DRJSCS a montré que le nombre de jeunes de 

18 à 25 ans présents dans le dispositif d’hébergement / logement adapté est en constante progression 

depuis 2012 (les jeunes représentent globalement près de 10 % des personnes accueillies).  

Enfin, il apparait, au travers des différentes analyses qualitatives issues des diagnostics 

départementaux, que ce public présente des difficultés particulières à trouver une réponse adaptée à 

ses besoins. 

- Les personnes en errance 

Certaines équipes mobiles, comme celle des Pyrénées-Orientales, ont constaté « une augmentation 

des personnes « clochardisées », très dégradées physiquement, malades, avec des pathologies graves, 

dans des situations de refus de toute aide. » Ces personnes en rupture familiale et/ou sociale 

acceptent des aides administratives et sanitaires ponctuelles, mais ne veulent pas rejoindre les 

structures. Parmi ces personnes, des femmes sont présentes, refusant elles aussi les structures 

d’accueil et d’hébergement, car le partage d’un collectif majoritairement masculin leur est parfois 

difficile et insécurisant.  
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L’EMPP des Pyrénées-Orientales recense les « personnes marginalisées de longue date et dans les cas 

les plus extrêmes, repérées dans la rue, les squats, à proximité des commerces où elles font la manche, 

mais encore dans les toilettes publiques, les cimetières, les caravanes et casots en campagne, les 

ports. Le plus souvent, elles n’ont aucun droit ouvert ni même de justificatif d’identité ou de séjour. 

Aucune inscription dans le soin malgré la fréquence des pathologies somatiques sévères, de conduites 

addictives (notamment alcoolisme chronique) voire de pathologies psychiatriques. Elles survivent 

grâce à la mendicité ainsi qu’en « faisant les poubelles». Elles présentent un état d’incurie et une 

maigreur importante. Considérées comme indésirables par les municipalités, on les retrouve en 

périphérie de la ville ou en milieu rural. Elles vivent dans un isolement total. L’environnement social et 

les relations familiales sont inexistants ».  

Les différents diagnostics font état d’une évolution des modes de vie dans la rue : la suppression des 

bancs des jardins publics, les cages d’escalier plus difficilement accessibles ont favorisé l’apparition de 

squats de plus en plus nombreux. C’est pourquoi, dans l’Hérault, une étude a été confiée au LERIS sur 

les squats à Montpellier. D’autres modes d’habitats précaires, comme la voiture, le camion ou encore 

la cabanisation (en particulier près de la bande littorale) sont en augmentation.  

Globalement les diagnostics s’accordent sur le fait qu’il faut améliorer le repérage des publics dits 

invisibles par les équipes mobiles de rue et de santé mentale et les structures d’hébergement.  

Pour mieux adapter les réponses proposées à ce public et répondre à leur besoin, il conviendrait de 

développer des solutions nouvelles, en mettant en place des dispositifs innovants de type « un chez 

soi d’abord »16 par exemple ou des dispositifs de pair aidance ... 

- Les jeunes de moins de 25 ans sans ressources et en rupture familiale 

Les différents diagnostics ont mis en évidence les difficultés des jeunes de moins de 25 ans à accéder à 

un logement. L’accès au parc privé est difficile, par manque de garantie, et le parc social n’apporte pas 

de réponse adaptée (peu de studios, T1).  

De plus, malgré la généralisation en cours de la garantie jeunes, l’absence de RSA pour les jeunes de 

moins de 25 ans, laisse un certain nombre de jeunes sans solution de logement. La réponse en terme 

d’hébergement est alors incontournable mais n’est pas toujours adaptée ou suffisante. Certains jeunes 

se tournent alors vers les habitats non conventionnels (camping, mobile-home, caravane, cabane, 

yourte, voiture). 

Les diagnostics départementaux ont relevé la présence de nombreux jeunes, en rupture familiale et 

en rejet des institutions, parmi les personnes en situation d’errance ou en squats. Ces jeunes 

souffrent fréquemment de fortes problématiques sociales et sanitaires (conduites addictives et 

souffrance psychique) et bien souvent ne formulent pas de demande d’hébergement.  

Pour ces jeunes, qui rejettent les modes d’hébergement traditionnels, il parait nécessaire 

d’expérimenter des offres d’hébergement ou d’habitat alternatif et de développer les dispositifs 

spécifiques d’hébergement pour l’accueil des jeunes (résidences sociales, FJT). De plus, les relais 

entre les dispositifs de la protection de l’enfance et ceux d’AHI sont à améliorer.  

                                                           

16 DIHAL, Un chez soi d’abord, Une nouvelle réponse à la prise en charge des personnes sans abri souffrant de 
troubles psychiques, novembre 2013  
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2.2 Analyse des dynamiques  « trans-départementales » et des conséquences sur la 

localisation de l’offre  

2.2.1 Un exemple de dynamique trans-départementale : les gens du voyage 

La situation géographique du Languedoc-Roussillon en fait un carrefour pour les voyageurs de tous 
horizons. Ainsi, de nombreux flux inter régionaux, mais aussi interdépartementaux, sont observés en 
région. C’est en particulier le cas pour les « gens du voyage ». En effet, de par son histoire et sa 
situation géographique, la région Languedoc-Roussillon est un territoire de passage et d’accueil des 
gens du voyage. 

Pour répondre aux besoins de ces familles, les schémas départementaux d’accueil des gens du voyage, 
récemment actualisés sur l’ensemble des départements, fixent un objectif régional de 1673 places en 
aire d’accueil et de 2 670 places de grand passage. Toutefois, ces objectifs sont loin d’être remplis, le 
taux de réalisation pour les aires d’accueil étant de 51 % et le taux de réalisation pour les aires de 
grand passage étant de 45 %. 

 

Les aires d’accueil sont des espaces aménagés destinés à accueillir les gens du voyage itinérants sur 
des lieux équipés pour des durées de séjour variables mais arrêtées dans le temps, mais il est fréquent 
que des familles avec des enfants scolarisés occupent certaines aires ne permettant pas d’assurer une 
rotation suffisante.  

Les réponses en termes d’accueil des gens du voyage varient selon les territoires et en fonction des 
besoins. Ainsi si les aires de grand passage sont adaptées pour les grands rassemblements de courtes 
durées en période estivale sur la zone littorale, pour les personnes en voie de sédentarisation, d’autres 
solutions doivent être envisagées (terrain familial, ancrage sur le territoire). Ces besoins évoluent car 
les modes de vie évoluent (sédentarisation)  

Les premiers éléments de l’étude DIHAL, qui porte sur 3 régions (Alsace, Aquitaine et Languedoc-
Roussillon) mettent en évidence des marges de progression en matière de connaissance des situations 
de vie, et préconisent une approche davantage qualitative. 

L'accueil des Gens du voyage nécessite une approche globale et les schémas d'accueil des Gens du 
voyage doivent prendre en compte les spécificités culturelles, sociales et familiales des ménages 
(mode de vie en communauté, appropriation des espaces intérieurs et extérieur), les aspects socio-
économiques, de santé, et éducatifs (scolarisation des enfants). 
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Focus sur les gens du voyage dans l’Hérault 

Durant la saison estivale de 2014, 2856 caravanes ont transité dans le département de l’Hérault, soit 

une augmentation de 35% du nombre de caravanes par rapport à 2013. La métropole montpelliéraine 

a absorbé 40% des grands passages.  

Une mission de médiation a été mise en place dans l’Hérault en 2014, financée par le Conseil 

Départemental, la DDCS, la DDTM et la Métropole Montpellier Méditerranée.  

Cette mission de médiation est compétente pour la gestion des grands passages. Elle assure l’interface 

entre les groupes de voyageurs, les communes, les forces de l’ordre et la Préfecture et a permis 

d’instaurer un dialogue et de mettre en œuvre des procédures de négociation. 

Les axes de travail identifiés par la mission de médiation :  

-Harmoniser au niveau départemental les règlements intérieurs et les tarifs 

-Faire respecter les règles relatives aux entrées et sorties  

-Accompagner les communes afin qu’elles puissent disposer d’un terrain même sommairement équipé 

-Procéder à un recensement des terrains disponibles pouvant être mis à disposition des familles en cas 

de besoins notamment à proximité des établissements de santé sur Montpellier car un nombre 

important de groupe recherche une installation pour des proches d’une personne hospitalisée 

-Signer des conventions en amont pour mieux connaître les groupes et permettre l’organisation des 

grands passages et les conditions d’utilisation du terrain 

-Mettre en place un dispositif de consultation en ligne 

-Animer des réunions chargées d’assurer le suivi et le contrôle technique des aires 

-Animer des réunions régulières sur les grands passages pendant la saison estivale 
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2.2.2 La localisation de l’offre 

La 1ère partie de la synthèse régionale a montré que la pauvreté, particulièrement prégnante en 

Languedoc-Roussillon, est concentrée dans les grandes villes mais aussi dans de nombreuses 

communes rurales isolées. C’est sur le littoral, où se situent la plupart des grandes agglomérations, 

que la disparité des revenus est la plus importante. 

Ainsi, la métropole de Montpellier cumule force d’attractivité, y compris des populations marginalisées 

(notamment jeunes en errance, demandeurs d’asile, roms) et très fortes tensions sur le marché du 

logement. 

Sur les territoires ruraux, on relève que la précarité énergétique accentue les conditions de vie 

dégradées, notamment des personnes âgées. Les zones rurales doivent donc bénéficier d’axes de 

travail spécifiques. 

 
La carte ci-dessous représente la répartition de l’offre d’hébergement (hébergement d’insertion, de 
stabilisation et d’urgence) et de logement accompagné (pensions de famille) sur la région. 

 

 
 

Les 5 diagnostics départementaux évoquent le travail à réaliser pour mieux répartir sur le territoire les 
capacités afin de mieux répondre aux besoins. Dans certains territoires, des bassins de vie ont été 
identifiés comme devant être dotés de capacités d’hébergement ou de logement adapté (exemple de 
2 bassins de vie en Lozère). Il conviendra de poursuivre ce travail dans chacun des départements pour 
identifier les besoins à l’échelle infra départementale.  
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III - SYNTHESE ET HIERARCHISATION DES BESOINS PRIORITAIRES DE LA REGION 

ET DES PISTES DE PROGRES 
 

3.1 Besoins prioritaires 

Au vu de l’ensemble des diagnostics départementaux et des éléments présentés dans cette synthèse, 

les besoins prioritaires suivants en termes de publics, de dispositifs et de territoires ont été identifiés. 

� Les besoins prioritaires en termes de publics / situations de vie : 
 

• Les personnes présentant des troubles psychiques et/ou des conduites addictives et plus 
globalement les personnes présentant des problématiques de santé � La prise en charge 
et l’accompagnement de ce public nécessite une meilleure articulation des structures 
sociales, médico-sociales et sanitaires. 
 

• Les personnes en situation administrative complexe �La prise en charge de ce public aux 
perspectives limitées en terme d’insertion nécessite de proposer des modalités 
d’accompagnement adaptées. 
 

• Les personnes en errance et notamment les jeunes de moins de 25 ans sans ressource et 
en rupture familiale � La prise en charge de ce public nécessite d’expérimenter des 
modes d’habitat alternatif 

 

 

� Les besoins prioritaires en termes de dispositifs (logement, hébergement et 
accompagnement) et de coordination des acteurs. 

 
Les données relatives au nombre de demandeurs d’un logement social, au délai d’attente pour 

l’obtention d’un logement social, au nombre de recours DALO montrent la tension existante 

sur le logement en Languedoc-Roussillon. Aussi, il apparait nécessaire de produire d’avantage 

de logements sociaux accessibles aux plus démunis et d’adapter le parc de logements aux 

besoins. 

De même les données issues des SIAO montrent que la demande d’hébergement / logement 

adapté est croissante. La synthèse régionale a démontré que le taux d’équipement en 

hébergement par rapport à la population sous le seuil de pauvreté est particulièrement faible 

(3.5 contre 8 pour 1000 au niveau national). Aussi, pour atteindre le taux d’équipement 

national, il faudrait créer 2371 places d’hébergement supplémentaires en Languedoc-

Roussillon. Au-delà des créations de places, iI convient, pour mieux répondre aux besoins, de 

développer la fluidité des parcours de l’hébergement vers le logement, notamment en mettant 

en place des dispositifs d’accompagnement dans l’accès au logement et en renforçant les liens 

entre bailleurs sociaux et acteurs de l’hébergement et du logement adapté. 

En termes de coordination des acteurs, les diagnostics ont montré la nécessité de développer 

le partenariat institutionnel et en particulier de renforcer les partenariats entre les champs 

sanitaires et sociaux. 
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3.2 Orientations et pistes d’actions proposées 

Au vu de ces besoins et de la priorisation des enjeux et recommandations effectuée dans le cadre des 

diagnostics départementaux, 5 orientations stratégiques régionales, à traiter au travers des différentes 

démarches programmatiques départementales, ont été retenues : 

- Développer l’observation sociale  
- Produire des logements adaptés et améliorer les logements existants 
- Renforcer et adapter l’offre d’hébergement et de logement accompagné 
- Optimiser et mieux articuler les dispositifs d’accompagnement 
- Conforter la coordination des acteurs 

 

Ces grandes orientations stratégiques régionales se déclinent en 24 pistes d’actions proposées :  

� Développer l’observation sociale 
 

• Mettre en place une instance dédiée à l’observation sociale régionale, dans le cadre du 
suivi du Plan Pluriannuel de lutte contre la Pauvreté et pour l’inclusion sociale, qui 
contribuera à améliorer la connaissance de l’offre et de la demande et l’actualisation 
annuelle de la synthèse des diagnostics territoriaux.  
 

• De même, mettre en place dans chaque département les modalités d’une actualisation 
annuelle des diagnostics (dans le cadre d’une instance comme le comité de suivi du 
PLALHPD par exemple). 
 

• Mettre en place un observatoire régional des SIAO via l’animation régionale des SIAO 
et la mise en place du SI-SIAO dans l’ensemble des SIAO de la région. Fiabiliser au 
niveau départemental la mission d’observatoire des SIAO (notamment en l'élargissant 
aux publics invisibles). 

 

� Produire des logements adaptés et améliorer les logements existants 
 

• Produire une offre HLM à un coût accessible pour les publics fragiles, y compris sortant 
d’hébergement ;  
 

• Adapter les logements produits aux besoins des ménages, en termes de typologie et 
besoins spécifiques (Favoriser l’accessibilité du parc locatif et expérimenter des 
habitats adaptés aux modes de vie communautaires, semi-sédentaires). 
 

• Poursuivre l’effort d’amélioration de l’habitat privé en faveur des ménages modestes 
et très modestes (Inciter les propriétaires bailleurs à entretenir leur patrimoine 
immobilier, Améliorer les outils de repérage des situations d’indignité, Encourager la 
mise en œuvre de procédures de lutte contre l’habitat indigne, Favoriser la rénovation 
thermique pour lutter contre la précarité énergétique). 
 

• Mobiliser le contingent préfectoral en faveur des publics prioritaires via le 
déploiement de l’outil SYPLO ; Travailler sur une politique de peuplement et donc 
d'attribution 
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• Faciliter par un accompagnement adapté le passage entre l’hébergement et le 
logement ; Expérimenter l'intermédiation locative sur le parc social  

 

• Mettre en place en tant que de besoin une commission des cas complexes de 
relogement et d’accompagnement. 
 

• Renforcer l’accompagnement administratif et juridique des locataires confrontés à un 
logement indécent. 
 

• Traiter la problématique des logements sociaux vacants dans certains territoires. 
 

� Renforcer et adapter l’offre d’hébergement et de logement accompagné 
 

• Augmenter la capacité du dispositif d’hébergement et de logement accompagné pour 
répondre aux besoins et tendre vers les taux d’équipement nationaux. 
 

• Mieux répartir sur le territoire régional les capacités pour mieux répondre aux besoins, 
ce qui peut impliquer des déplacements de structures. 

 

• Développer l'expérimentation et l'innovation pour proposer des solutions adaptées et 
à moindre coût : développement des modes nouveaux d’hébergement pour pallier aux 
chambres d’hôtels onéreuses et souvent inadaptées 
  

• Expérimenter des offres d’hébergement ou d’habitat alternatif pour des publics qui 
rejettent les modes d’hébergement traditionnels, 
 

• Adapter une partie des capacités à des publics aux perspectives limitées en termes 
d’insertion (Personnes en situation administrative précaire) et proposer des modalités 
d’accompagnement adaptées. 
 

• Proposer des solutions adaptées à l’hébergement et à l’accompagnement des femmes 
victimes de violence (réactivité, formules sécurisantes, semi-collectives). 

 
 

� Optimiser et mieux articuler les dispositifs d’accompagnement  
 

• Améliorer l’accompagnement et la prise en charge sanitaire, médico-sociale et sociale 
pour les personnes présentant un besoin d’accompagnement plus spécialisé : 

- en développant des partenariats avec l’ARS et les Conseils départementaux. 
- en articulant les SIAO avec les acteurs de santé  
- en adaptant les modes d’hébergement et/ou en faisant intervenir des équipes 

pluridisciplinaires ;  
- en décloisonnant les prises en charge sanitaire et sociale (conventionnements, 

création de lieux dédiés, organisation de passerelles) ;  
- en développant les interventions d’équipes sanitaires mobiles pour les publics 

non inscrits dans un parcours résidentiel ; logique « d’aller vers » 
- en favorisant un accompagnement global centré sur la personne (démarches 

coordonnées) 
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• Elaborer une cartographie des dispositifs d’accompagnement social sur le territoire et 
un guide pratique commun à l’ensemble de ces dispositifs, en lien avec les 
problématiques d’accès et de maintien dans le logement : ASLL, AVDL, FUL, MASP… 

• Privilégier les formules d’accompagnement global et adapté autour de la personne 
logée  (développer le « CHRS hors les murs »…) 
 

• Favoriser des modes d’intervention fondés sur la proximité (« aller vers ») pour 
améliorer le repérage des publics dits invisibles. 
 

• Garantir une alimentation de qualité : projets à développer sur l’approvisionnement et 
l’accompagnement 

 

 

� Conforter la coordination des acteurs 
 

• Développer le partenariat institutionnel (Conseil Départemental, DDCSPP, ARS, SPIP, 
DDTM, CAF, CPAM…) 

 

• Développer la coordination avec les bailleurs sociaux en s'appuyant sur les dispositifs 
existants pour détecter en amont les situations problématiques et mettre en place des 
dispositifs d’accompagnement dans l’accès au logement. 

 

• Identifier des lieux et des outils de coopération/ coordination opérationnelle des 
acteurs pour résoudre les situations individuelles complexes,  
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                                                                               Liste des sigles 
 
AAH : Allocation aux Adultes Handicapés 
AAVA : Atelier d’Aide à la Vie Active 
ACT : Appartement de Coordination Thérapeutique 
AHI : Accueil, Hébergement et Insertion 
ANPAA : Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictions 
APS : Autorisation Provisoire de Séjour 
ARS: Agence Régionale de Santé  
ASE : Aide Sociale à l’Enfance 
ASLL : Accompagnement Social Lié au Logement 
ASS : Allocation de Solidarité Spécifique 
AVDL : Accompagnement Vers et Dans le Logement 
CAARUD : Centres d'Accueil et d'Accompagnement à la Réduction de risques pour Usagers de 
Drogues 
CADA : Centre d’Accueil des Demandeurs D’asile 
CAF : Caisse d’Allocation Familiale 
CCAPEX : Commission spécialisée de Coordination des Actions de Prévention des Expulsions  
CCAS : Centres Communaux d’Action Sociale 
CHRS : Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 
CIAS : Centre Intercommunal d’Action  Sociale 
CLS : Contrats Locaux de Santé 
CMP : Centre Médico-Psychologique 
CPAM : Caisse Primaire d’Assurance Maladie 
CREAI-ORS : Centre Régional d’Etudes, d’Actions et d’Information-Observatoire Régional de Santé 
CRHH : Comité Régional de l’Hébergement et de l’Habitat 
CRSA : Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
CSAPA : Centres de Soins et d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie 
DALO : Droit Au Logement Opposable 
DDCS/PP : Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 
DDT/M : Direction Départementale du Territoire et de la Mer 
DGCS : Direction Générale de la Cohésion Sociale 
DIHAL : Délégation Interministérielle pour l’Hébergement et l’Accès au Logement  
DRAAF : Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt 
DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
DRJSCS : Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
EHPAD : Etablissement d’Hébergement pour les Personnes Agées Dépendantes 
EMPP : Equipe Mobile Psychiatrie Précarité 
ESAT : Etablissement et Service d’Aide par le Travail 
ETHOS: European Typology on Homelessness and Housing Exclusion/ Typologie Européenne de 
l’Exclusion liée au Logement 
EXPLOC : Application de gestion de la prévention et de la procédure des expulsions locatives 
FAM : Foyer d’Accueil Médicalisé 
FEANTSA : Fédération Européenne d’Associations Nationales Travaillant avec des Sans-Abris 
FJT : Foyer de Jeunes Travailleurs 
FNARS : Fédération Nationale des associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale 
FNAVDL : Fond National de l’Accompagnement Vers et Dans le Logement 
FSL : Fonds Solidarité Logement 
FUL : Fond Unique Logement 
HLM : Habitation à Loyer Modéré  
HUDA : Hébergement d’Urgence des Demandeurs d’Asile 
IML : Intermédiation Locative 
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INSEE : Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 
LAM : Lits d'Accueil Médicalisés 
LERIS : Laboratoire d’Etudes et de Recherches sur l’Intervention Sociale 
LHSS : Lits Halte Soins Santé 
Loi ALUR : Loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové 
Loi SRU : Loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain 
MAO : Modules d’Accueil et d’Orientation 
MASP : Mesure d’Accompagnement Social Personnalisée 
MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées 
MECS : Maison d’Enfants à Caractère Social 
OFPRA : Office Française de Protection des Réfugiés et Apatrides  
PASS : Permanence d’Accès aux Soins de Santé  
PDALPD : Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 
PLAI : Prêt Locatif Aidé d’Intégration 
PLALHPD : Plan Local d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées 
PLUS : Prêt Locatif à Usage Social 
PPPI : Parc Privé Potentiellement Indigne 
PRAPS : Programme Régional d’Accès à la prévention et aux Soins 
Région LR : Région  Languedoc-Roussillon 
RSA : Revenu de Solidarité Active 
SAMSAH : Service d’Accompagnement Médico-Social pour Adultes  
SAO : Service d’Accueil et d’Orientation 
SAVS : Service d’Accompagnement à la Vie Sociale 
SIAO : Service Intégré d’Accueil et d’Orientation 
SI-SIAO : Système d’Information des Services Intégrés d’Accueil et d’Orientation 
SNE : Système National d’Enregistrement 
SPIP : Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation 
SYPLO : SYstème Priorité LOgement 
UMIPPP : Unité Mobile Intersectorielle de Psychiatrie pour les Populations en situation de Précarité 
URIOPSS : Union Régionale Interfédérale des Organismes Privés Sanitaires et Sociaux 
 


